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I.R. E. D. U. 

Sémin.aire sur EDUCATION <:~t EGALITJI: J. WIT'TWER 

27~·28 Mai 1974 

Les discours d'un étudiant opposés à ceux d'tm apprenti, d'un cadre à un 
ouvrier, d'un enseignant à un enseigné, montrent des différences qui appa:t'aissent 
évidentes à l'observation courante que~ ce Boit au niveau même du ~omportem.ent 
ved~al (difficulté ou aisance de la prise de parole, de la rédaction, lnaladresse, 
contrôle ou laxisme dans le débit .•. ) qu'au niveau de la qualité de cet~ discours 
(variété des tournures et du lexique, intérêt et darté du contenu ••• ). 

Face à la disparité de ces perfo rmances langagières, d e grands débats se 
sont instaurés concernant les rapport's existant entre ces pe:rform.am:es et les niveaux 
socio"économiques et socio-cultttrel6. 

Dans un premier tempe, il fallait dépasser la simple observation. et établir 
avec précision la réalité des différen.ces de perfo:rrnances langa.giènHl dans des mi­
lieux socio-culturels diffénmts. Cela eE.>t··il fait ? Ce sera le premier point. 

Dans un second temps, il faut. chercher à comprendre d'où viennent ces écarts. 
Ce sera le second point. 

I - _U .. CO.lflPARA.Jê..ON JlES)~,E!_RFORMAN~':ES 

A -Dans (15)s M. DELIS et M. WITTWER signalaient que dès 1947 DEGgRANDO 
était sensibilisé au problème et déclarait : "lienfant de riches comprend plus 
de mots et moins d'actions et l'enfant de pauvres moins de :rnots et plus d'ac~· 
tians" (1). Aussi, trouve-t-on de nombrem:. auteu:t'S qui Font rencontré et l'ont 
soulevé dans leurs écrits (1), (1.4), (16), (17). Mais c'est surtout Basil 
BEB:JBTEIN, Professeur de Sociologie de l'Education, Responsable de 11Unité 
de recherche sociologique d e l'Institut de l'Education d e l'Université de Londres 
qui, depuis 1958 environ, avec ses élèves. a effectué les trav~LU!t les plus pous ­
aés sur les r appo1:ts entre les classee sociales et les langage s de ces classes 
(Z à 1 0). BOUDON {12) 1·ésu:me fort bien la théorie de BF.;RSTEIN : 

11 1. Le développement linguistiqtl.e est influencé par le n1ilieu social. 
'l. Le développement ve~:bal joue un rôle rnoteur dans le développement des 

performa.nct-}B intelleH::tu,elles et en particulier dans le développement 'de 
l'aptitude à manier l ' a bstr action. 

{1) Cf. Travaux de l'Equipe d.e BERSTE:IN : D HENDERSON, Social·-clasa differences 
1n '.form-dass usage among fiveN· yeat· -old children~ irt $_~c~al ~.J.......~ngu,?-ge and 
C,2!'{~..Ê:91!• Routledge et Kegan Paul, London : 11Middle daa s children •. , used 
:more taken nouus and more typea adjectives than working class c:hildren .••• . 
Working class childNm ..• •.• UFJed rnore taken adverbs t:han middle claas children" 
p. 35 ( "taken" signifie ici 11tttilisés" ou 11 cumulés 11 e t s'oppose à 11type 11 qui 
signifie 11différen.ta 11

) 

Les méthodes modernes out affiné une t)bserv.ation faite il y a plus de 120. ans ! 
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3. La structure des relations familiales varie selon le milieu social ; ces 
relations sont plus simplea 1 plus directe~J, plus autol'itaires dans les classes 
sociales inférieu1·ea. 

4. La syntaxe des relations familiales exerce une influence sur la syntaxe lin­
guistique de l'enfant". 

Il conclut : 11 la théorie de BERS'I'EIN doit être cons idérée comme \ltle 
hypothèse brillante, dont il est difficile, à l'heure présente, de di:t'e si elle est con­
firmée ou non". Il semble que li appréciation de BOUDON ne puisse aujourd'hui con­
cerner que les points 3 et 4. En effet, le point 1 n'est plus discutable, et le point 2, 
après et avec les travaux sur les rnal~entendants et s ur le rO.le de certaines fonc­
tions du langage, ne Pest plus guère ~on plus (1). E~n revanche, les points 3 et 4 
restent très délicats à étudier car il s'agit ni plus ni moins que de comprendre les 
articulations de l'affectif et du cognitif. 

B - Q.1±,~lgl.!e! t._ravaux à. BORDEAUX 

a) cf. (15). Deu."C. modes de sollicitatiOl'l à l'expression écrite ont été utilisés : 
d'une part, ce que l'un des auteurs appelle "le texte suggéré" qui :fait appel 
à l'imagination du scripteur par la propos ition d'un mot unique ou d 1une ex ­
pression ("aut:r:efois ..• ", ''une dé 11 etc, .. ) et à aa i'compétence" langa­
gière puisqu'il doit mobiliser, idées, lexique, morphologie, syntaxe, d'autre 
part. à. un compte-rt:mdu de lecture, qui fait ttppel à la compréhension du 
texte et à la mémorisation puisque le scripteur a pu enregistrer avant de 
rédiger un certain corpus d'idées de lexique, de morphologie et de syntaxe. 
Bref, les processus mentaux en oeuvre dans c es deux "rédac.tions'' sont 
différents. Se traduisent-ils par une différence e11 ce qui concerne le lexique, 
quant à Jlorigine socio-culturelle des enfants. 

C'est ce qui a été vérifié dana l'expérience proposée : en ce qui 
concexn.e la mobilisation dea éléments lexicaux, il faut distinguer entre la. 
"dis~ttité profon~", celle' où rien 11test fourni .à. l'enfant, qu'un sujet de 
rédaction, une mise en situation. un mot, et la 11disp_2_nibilité .su2erficiell~~~ 
celle où la lecture d 1un texte, 1une leçon1 une préparation magistrale précède 
l'exercice de " rédaction" . Il y a supér iorité significati.ve des enfants des 
milieux favorisés en ce· qui concerne la disponibilité profonde (2) . 

- l'influence de 11éc?le sur une homogénéisation progressive des résultats 
des enfants des diffét·ents milieux, du CE2. au CM2 et c oncernant la di,s_g~­

~ilité....E!ofond~$ n 1a pas été constaté. 

~ le fait qü'il n'y a pas de différence significative entre les milieux pour ce 
qui est de la diBJ;!OnibiJ.ité.su~:rficiel~ est explicable, en termes de 
"learning" et de " mémorisati?n" : le s tockage m éd :i.at des é léments 
lexicaux ne dépend pas dea m.êmes proc essus mentaux que le stockage 
immédiat. 

. .. / ... 
-----·---~-·~-~---~·----------
(1) Il n'cet pas possible, dans cette com:munication, d 1alourdir ce document par une 

bibliographie annexe concernant les rappor ts langage"·pensée. 

(Z) Laquelle se:rait une mesure de la "compétence lexicale". 
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Ce travail montre que les effets socio-culturels existent, mais qu'ils ne sont 
pas aussi globaux qu'on a pu le croire. Il appo1~te en outre une nouvelle information 
à l'hypothèse que les rapports entre les capacités intellectuelles et les capacités lan­
gagières ne sont ni aussi étroits, ni aussi évidents que l'opinion le croit. 

b) Niveaux socio-culturels. Bons et mauvais lecteurs 

r 

1 

1 

D'une population de 292 enfants ont été extraits 30 enfants "bons lecteurs" 
et 30 enfants 11mauvais lecteurs" (CMl et CM2) contrôlés quant à l'a.ge, 
au Q.I. (Wise) et à la variable influence des mattt·es (deux classes, 1 bon 
et 1 mauvais dans chaque classe). Entre autres différenc<~s (avec,les tests 
verbaux et la motricité fine), . ·la confrontation avec les niveaux socio-culturels 
donne le tableau suivant : 

1 
NIVEAU SOCIO-CULTUREL ' Bons lecteurs Mauvais lecteurs 1 

i - ·· ~-

Favorisé 1 13 5 

Moyen 13 12 

Défavorisé 4 13 

.. -
... ____ 

tableau dont les données vont dans le sens d'un rapport favorable entre les "borts 
lecteurs" et le niveau socio-culturel. 

c) Monsieur BROSSARD, Mattre -Assista.nt à l'U. E. R. dea Sciences Sociales 

CM2 

CEl 

et psychologiques, pose comme hypothèse que le retard d'opérativité 
(piagétienne) constaté chez les enfants des milieux défavorisés est dO. à un 
emploi insuffisant du langage. Il vérifie, à l'aide d'un indice simplifié l'insuf­
fisance de la complexité syntaxique chez les enfants de ces milieux (fils 
d'ouvriers qualifiés et non qualifiés) par rapport aux enfants de milieux fa­
vorisés. Il cherche ensüite par un apprentissage spécifique, à faire progresse1· 
les enfants "défavorisés". Voici les premiers résultats (à 2 niveaux, CEl 
et CM2). Le schéma ci-dessous permettra de suivre l'explication des lères 
constatations. 

___fi--. 
-- .....:;;:::: - - • - - -;t &.~-
-&. ,- ~-~ -- -;.;;~-__ ..::.;.... . _,_- _ ... 

a' - .. _._ 

~---+--·-----~-+-'-----:) 
Er E2 

CEl : Cours élémentaire 1ère année 

CMZ: Cours moytm 2ème année 

El : premier essai 

E2: second essai 

Md: milieu défavorisé 

Mf: milieu favorisé 

.... 1 . ., . 
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Appelons ~ la différence de complexité syntaxique au CEl, entre les milieux, 
et avant apprentissage ; .ê..', cette différence après apprentissage. On a a'< a, ce 
qui montre un rattrapage. 

Appelons !! la différence de C. S. au CM2, entre les milieux, et avant appren­
tissage, P..' cette différence après apprentissage. On a encore b'-·( b et don~~ttra­
page. Mais ë_ < b et a 1 <. ~1 ce qui veut dire que les enfants 11défavorisés 11

, e 'ils 
ont bénéficié de l'apprentissage, ne parviennent pas à rattraper les enfants "favori­
sés". Cela rappelle un peu :les différences de croissance entre pays pauvres et pays 
riches. BROSSARD, en outre, examinera si l'on retrouve le meme jeu avec 1 'opéra­
tivité. 

Quoi qu'il en soit, il est montré qu'un apprentissage attentif - donc une meil­
leure pédagogie • peut faire progressé· le langage d'enfants "défavorisés". 

Cela nous amène à poser les problèmes concerna.nt les origines de ces diffé­
rences. 

II - SUR LES ORIGINES DE CES DIFifERENCES 

Bien entendu, se profilent ici les problèmes posés par les oppositions 
hérédité-milieu et maturation~q,J:?Pr~p_ti~fjlage. Bien que l'opinion cour<mte ait 
tendance à maximiser les pôles h.é.!'{<}.J.~.~ et mattù~_êt}.,2l},, parce que c'est une ex­
plication commode et déculpabilisan.te (c'est le "Mektoub" - c'était écrit - des 
Occidentaux), on sait aujourd'hui que trois groupes de facteurs (biologiques, 
psychologiques et sociaux) sont en interaction dans l'élaboration des comportements 
d'une personnalité. La difficulté consiste à établir des dosages d'effets, ce qui 
s 1avère fort diffîdle en particulier pour le langage. 

A - Del1innéité Ç-es comportements la~~ 

a) existence d'appareillages phonatoir s permettant la 1•éalisation des langages 
articulés ainsi que l'existence du S. N. C. 

' 

b) sans doute existence de montages hér éditaires neurologiques assurant la 
possibilité d'une c~atne phonique articulée. 

c) Beaucoup moins crédible est l'existence d'une "faculté de langage" même 
modernisée comme elle l'est par N. CHOMSKY. 

d) L'intelligence est-elle liée au langage ? Dans quelle rnesure cette intelli­
gence dépend-elle de facteurs innés ? Et d'abord, qu'est-ce que l'intelli­
gence ? Parle-t-on bie11 parce qu1on est intelligent ou est-on intelligent 
parce qu'on parle bien ? 

Bref, les aspects innés des comportement s langagiers seraient en rap­
port avec les aspects innés des comportements intellectuels. Dans quelle 
mesure ? 

B - L'éducation langagière 

Il n'est pas possible ici de s'étendre sur cette longue et complexe his­
toire de l'acquisition et du développement du langage de la naissance à l'âge 
adulte et même après (1). 

(l) Bien que cet "après" montre bi'Em 1 'importance des effets des milieux . 

. . . 1 . .. 
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Ce qui est st'lr, c'est que l'enfant de milieu défavorisé baigne dans une 
ambiance linguistique différente (en intensité et en qualité) de l'enfant 
de milieu favorisé, et que, quelles que soient les théories d'apprentissage 
invoquées, cette situation peut, très tOt, créer des handicaps plus ou 
moins profonds. Ceci donc, au moins dès la nai ssance. (Certains trava ux 
n'ont-ils pas montré que le fot~tus réagissait à la parole de la mère) 

L'école , ensuite, selon certains, perpétuerait et mêtne aggraverait 
ces différences. Au bout du compte, la facilité de parler comme la facili­
té d'écrire se répartirait donc s.elon la hiérarchie des nive aux culturels. 
Est-ce fatal ? Comment peut-on expliquer cela '? Y -a-t-il des remèdes ? 

C - Çompétence et_.J?!:lrform~ ~i~...91!,~stion d~~9~~3pts eu ~gar~ 
.aux niveaux socio-culturels. 

Objectivement, on ne peut recueillir et mesurer que des performances 
langagières (corpus). CHOMSKY propose le concept de .2_2mpét~~ pour 
l'ensemble des disponibilités linguistiques de chaqu.e individu. Il y a donc un 
rapport de productivité langagière entre ..Eerforman~e et _çomeéte~s~. Mais 
il se1nble qu'une fois de plus, une faute de raisonnement ait estompé l'essen~ 
tiel quant. aux conséquences relatives a.ux problèmes posés par h~s niveaux 
socio-culturels. En effet, si l'on doit admettr e que : 

"niveau ~ de performance" hnplique 11nivea.u X de compétence" il 
est logiquement faux d e conclure que 'ave c y<. x et Y<. X) 

"niveau y de performance11 implique 11niveau Y de compétence" le 
raisonnement juste est que : 

"niveau y de performance" in1plique " s oit "le niveau Y de compétc;r-<ce", 
soit 11 le niveau ~ de compétence" (1) 

Brefi il n'y a pas correspondance évidente entre les performances lan­
gagièreis fournies et la compétence qui les a permises. Cette dernière ne peut 
être évaluée que minimalement. Et l'on peut proposer le concept de "compé­
tence cachée 11 pour aider à clar ifier les problèmes de l'inégalité devant le 
langage. \z) · 

... 1 . .. 

(1) Ou si l'on veut : de [ 11nivea.u x de performance"::> "niveau X de compétence" J 
on ne peut déduire : ["pas de. p-;;dormance'1 ::> "pas de cornpét-;nce"] 
Cf. en logique : p ~ q = {p. q::) v ( p. q) v (p. tj) 

(2) Sur le plan théorique, c'est une .façon de mettre en cause le concept .chomskien 
de "compétence". En effet, sauf pour les écrivains, les savants, les avocats, 
les hommes politiques , bref pou1·. tous les grands producteurs de langage (et 
encore ! ), il est impossible de connartre les discours g~~i!s. auraient été_caEaJ?A<:.s 
de produite si le a circonstanc~.~ et h;ur pe:r sonnalité s 'y é t aient prêté. 
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Voici maintenant les observations, puis deux approches objectives du 
problème montrant Pimportance des attitudes devant les situations langagière!!_ 

a) observations 

-de nombreuses observations cliniques montrent que des enfants retar­
dés peuvent soudainement se débloquer et se mettre à parler dans un 
langage parfaitement adéquat à leur âge et à la situation. 

- dea enfants bégaient avec X, ne bégaient pas avec Y. 

- dans le monde du travail, des militants syndicalistes, des travailleurs de 
la base, prennent un jour la parole, et certains d'entre eux, très rapi­
den'lent, parviennent à bien manier 11expressiot\ verbale et l'expression 
écrite. 

Telles sont, entre auh·es, les observations qui peuvent donner corps à la 
notion de compétence cachée . 

En somme, et c 1est notre hypoth-èse, il y a, dans les classes modestes (1) 
une attitude de crainte vis -,à-vis de la pa1·ole, et plus encore vis -à-vis de 1 'écrit, 
attitude induite par un type de société hiérarchisée et perpétuée par l'Education 
même, celle des parents comme celle de l'école. 

b) approches objectives 

- l'exemple fameux du test sur le mot "gérophaphie" proposé à des étudiants 
de milieux différents et où un phénomène inverse à celui de la compétence 
cachée, à savoir une fausse compétence a été mise en lumière sur des 
étudiants de milieu favorisé (13p. 148) . Le mot fabriqué "gérophaphie 11 

a été proposé à des étudiants de milieu favorisé et de milieu défavorisé. 
Les uns c omme les autr es ont été capables de dire ce que pourrait sigtti­
fier ce mot, mais seuls, certains étudiants du milieu favorisé affirmaient 
avoir rencontré le tnot fabriqué, faisant preuve d'une fausse compétence! 

- Dans une de nos observations, un enfant avait rédigé deux textes, l'un 
ayant pour mode de sollicitation 11 un texte suggéré", l'autre, une "des­
description~&ns le texte suggéré, l'enfant avait conté une histoire où sa 
rnère était impliquée, On constate 3 faux emplois de /est/ pour /et/ dans 
des expressions engagées contre 7 emplois corrects de /est/ et /et/. 
D'autre part, dans le texte "description", aucune erreur sur 6 emplois ! 
Bref, un décompte des er r eurs sur les éléments linguistiques "et", 11est" 
dans un devoir d'enfant eut pu ent r atner la conclusion d'une non-compétence 
en la matière. L'analyse du contenu du texte à err eurs en montre la nature 
affective, d'où source d'émotions et perturbation au niveau technique (21). 

Il est donc possible d'imaginer que les enfants des couches modestes 

... 1 . .. 

(1) En deça d 1un certain niveau socio-culturel, la pauvreté linguistique est telle que le 

nhénomène de "t:om_pét.ence cachée" ne peut jouer, 
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abordent les tâches langagières avec plus d'appréhension que ceux appartenant aux 
milieux favorisés. Cette attitude entra t'ne des réactions d'inhibition, source d'erreurs 
du langage. 

Il ne s'agit pas bien sù.r, d'expliquer tous les faits de disparité langagière, 
aujourd'hui évidents, par la seule hypothèse de la c~p:œétence cachée_. Mais elle 
donne sa raison d'être aux pratiques éducatives démocratiques visant à combattre 
1 'inégalité devant le langage. 

-=-=-=-=-=-=-=-=-
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~OMMUNICATION DE M. WITTWER 
------------------------------~-

- Monsieur LEONARD : Est-il possible de créer une école libératrice 

c'est-à-dire une école qui annule ce phénomène de compétences cachées, alors 

que cette inhibition naît d'une organisation sociale hiérarchisée à carac­

tère répressif ? 

- Monsieur WITT~lliR : La question se pose en termes de réforme ou de 

révolution, toutefois la prise de conscience de ces disparités se manifeste 

clairement par les progrès des formes d'éducation nouvelles. Certaines ma­

tières, comme la grammaire, ont un contenu répréssif, de plus la simple 

présence du "maître" et la pédagogie employée entraînent chez certains des 

phénomènes de limitation de la parole. Ceci est démontré par les expériences 

d'enregistrement libres (sans présence de l'enseignant) opposées aux séances 

d'enregistrement institutionnel (avec contrôle de l'enseignant). 

Encore faut-il remarquer que dans certaines sociétés et plus parti­

culièrement chez certaines ethnies, la valeur réside justement dans le 

contrôle de la parole. 

-Monsieur DEBEAUVAIS : L'exemple de la grammaire pourrait a~ssi bien 

s'appliquer à l'orthographe. La mise en place dans une période relativement 

récente de notre histoire d'un système orthographique stable en a fait un 

critère de jugement de l'individu et de ce point de vue un élément répres­

sif. 

- Madame LAGNEAU ~ite le cas des expériences sur la réussite eu 

Mathématiques, selon quelques variables comme la taille de la classe, et la 

C. S. P. On constate que les enfants issus de milie1xmodestes réuss:ia:lent mieux 

en Mathématiques lorsqu'ils se trouvent dans des classes "surpeuplées", 

alors que le trop grand nombre d'élèves pénalise les enfants de milieux fa­

vorisés. 

En Français, l'expérience montre une situation inverse. La taille du 

groupe joue donc un rôle important sur l'expression et les résultats selon 

la cHscipline. 
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·Monsieur WITTWER fait remarquer l'aspect sécurisant des Mathéma­

tiques, représentatives d'un langage qui ne peut mentir. Les disciplines 

littéraires n'ont pas cette dimension. 

- Monsieur TILQUIN : Le terme de répression est peut-êtretrop fort 

ou inexact ; .l'école place en fait l'enfant devant un mécanisme de censure. 

L'expressio~ qu'elle soit orale ou écrite se trouve censurée par ce contrôle 

sur les mots employés, leur adéquation au texte, et la construction gram­

maticale. L'enfant ne reçoit pas de réponse sur ce qu'il a exprimé, mais 

se voit au contraire censuré sur la forme. En s'abstenant d'intervenir, de 

s'exprimer, l'enfant trouve dône là le moyen d'échapper à la critique. 

-Monsieur WITTWER : L'expression orale ou écrite s'accompagne pres­

que nécessairement de certaines formes de censures. Mais la recherche peut 

s'orienter vers la mise au point de techniques pédagogiques offrant un 

consensus sur la forme du contrôle, ce qui lui enlève ains:i.. son caractère 

répressif. 

-Monsieur GIROD de l'AIN: La distinction entre les disponibilités 

cachées et les disponibilités exprimées n'implique-t-elle pas une révision 

de l'organisation de l'école et de l'articulation avec la société? Doit-on 

. conserver une école unique, ou s'orienter vers la création d'institutions 

spécifiques permettant de répondre à cette situation ? 

D'autre part, le binôme "famille-école" ne peut-il être dépassé par 

un trinôme "famille-école-travail", car les situations de travail créent 

des possibilités d'expression que n'offre pas l'école ? 

-Monsieur HALLACK : La complexité syntaxique telle qu'elle est me­

surée par les indices établis à partir des dictionnaires de vocabulaire ne 

comporte-t-elle pas un jugement de valeur sur l'utilité des différentes ca­

tégories de vocabulaire (pratique, conceptuel, etc ... ) ? 

Ne pourrait~on envisager de pondérer ces indices par le milieu 

d'origine ? 

Par conséquent, dans quel sens doit d'opérer la réduction des écarts 

observés ? 

- Monsieur WITTWER : Effectivement, une échelle de valeur implicite 

a certainement dicté l'élaboration des dictionnaires de vocabulaire, et on 

peut se demander s'il existe une forme de syntaxe plus riche qu'une autre. 

-:~:-:-:-:-:-:-:-
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Au cours des vingt dernières années, on a pu constater dans 

de nombreux pays, dont la France, une augmentation considérable du nom­

bre de jeunes poursuivant des études secondaires et supérieures (1). Cet­

te augmentation semble due à un ensemble de facteurs psychologiques, éco­

nomiques et sociaux, et d'abord à la demande d'éducation~ venant de tou­

tes les couches de la société, surtout de celles qui, à la génération 

précédente, avaient déjà reçu une formation d'un niveau supérieur à celui 

des études pritnair~s. Cette demande a dépassé toutes les prévisions et 

semble devoir continuer à s'accroître. Ceci tient sans doute d'abord au 

désir de plus en plus affirmé d'une égalité devant l'enseignement, conçu 

comme moyen d'épanouissement personnel et comme facteur de promotion. Les 

efforts de démocratisation de l'enseignement répondent, incomplètement 

sans doute, à ce désir d ' égalité des chances ; les besoins de l'économie 

en main-d'oeuvre qualifiée, ont pour leur part, contribué à faire de l'é­

ducation le mode de promotion le plus important, expliquant ainsi l'es-
/ 

poir des parents de voir, par ce moyen, leurs enfants accéder à une posi-

tion sociale plus élevée que la leur. 

Il y a une dizaine d'années, lorsque les études furent faites 

en Suède sur les 11 réserves d'aptitudes 11
, elles permirent de répondre po­

sitivement à la question, qui pouvait alors se poser, ~e savoir s'il 

existait, dans un pays, un nombre suffisant de jeunes capables de pour­

suivre les études qui les mettraient en mesure de répondre aux besoins 

de l'économie en personnel hautement qualifié. 

(1) Entre 1957 et 1967, le nombre de candidats au ,b"'1.ccalauréat est passé 
de 73 ' 000 à 223 000 (InfoPmations Stat ist iques 3 février 1968, n° 100). 
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Aujourd'hui, en France, la nécessité de procèder à une telle 

étude est peut être moins évidente : la prolongation de la scolarité, 

l'accès de nombreux jeunes aux études supérieures constituent des faits 

déjà féalisés : la crainte de ne pouvoir trouver suffisamment de jeunes 

capables de recevoir une formation élevée n'existe plus guère. Peut-être 

même une crainte opposée commence·-t-elle à se faire jour : celle que les 

jeunes qui ont entrepris des études prolongées ne par viennent pas tous . 

à trouver un emploi aussi qualifié qu'ils le souhaiteraient. 

Notons tout de suite que cette nouvelle crainte ne paraît pas 

au total, fondée. Les groupes qui viennent d'étudier, à la demande du 

Ministère -de l'Education Nationale, les relations entre l'emploi et la 

formation universitaire font état de débouchés importants (1). Si la ré­

partition des jeunes entre les différentes voies de formation est dés­

équilibrée par rapport aux possibilités d'emploi et si les formations 

existantes ne sont pas toujours adaptées à ces possibilités, il ne semble 

pas que l'on forme, globalement, un nombre trop élevé de jeunes hautement 

qualifiés. Il est même probable qu'avec la poursuite de développement 

économique, ce nombre restera _longtemps insuffisant. Ainsi, de ce seul 

point de vue, l'évaluation des "réserves" dont dispose un pays garde 

encore son intérêt. Cependant, c'est surtout sous l'angle éle la démo­

cratisation de l'enseignement que l'étude que nous présentons ici nous 

paraît importante. Elle met en lumière des faits déjà connus, en en pré­

cisant l'importance ; elle permet de les analyser. On sait que les chan­

ces de poursuivre des études, et de les mener à bien ne so~t pas les mê­

mes dans toutes les classes de la société ; mais ceci pourrait être dû 

à une inégale répartition des possibilités intellectuelles ; il est donc 

intéressant, comme le fait le modèle que nous utiliserons, de comparer 

les chances de poursuite et de réussite dans les études de jeunes d'ori­

gine sociale différente ayar:.t des possibilités intellectuelles compara­

bles. 

(1) Pour une rénovation des enseignements super1eurs (rapport d'orien­
tation). La Documentation Française3 1971. 



I, LA NOTION DE "RESERVES D'APTITUDES", 

L'EVALUATION DE CES RESERVES 

- 3 -

Le terme "réserves d'aptitudes", d'abord proposé par un 

économiste anglais, L. HOGBEN, désigne, _dans une population d'âge sco­

laire, l'ensemble des jeunes qui, tout en étant vraisemblablement capa­

bles d'accèder à des études d'un niveau donné et de les terminer avec 

succès, n'entreprennent pas ces études. 

L'évaluation des réserves d'aptitudes, dans une population, 

dépend de la façon dont on définit la capacité à poursuivre les études 

considérées. 

Une première façon consiste à considèrer la réussite, dans 

une épreuve de connaissances ou dans un test d'intelligence, des jeunes 

de la population. En examinant le niveau atteint par ceux qui poursuivent 

effectivement des études, on en déduit un niveau minimum, néèessaire à 

cette poursuite. Les jeunes qui dépassent ce niveau minimum sans pour 

autant poursuivre les études considérées, constituent les réserves d'ap­

titudes, au sens étroit du terme (1) . 

1 

Cette méthode a été utilisée par ARBALESTIE (1965), en 

Belgique. L'auteur part des résultats obtenus en 1959 dans des épreuves 

de connaissances par un êcha~tillon de 2 921 élèves de fin d'enseignement 

moyen du degré inférieur (15 ans). L'examen des résultats des élèves qui 

sont parvenus en fin d'études moyennes du degré supérieur (18 ans) montre 

qu'ils se situaient, en grande majorité, au-dessus de ~a limite u- 1 o 

aux épreuves de connaissance. Si l'on considère les jeunes qui, sans 

avoir atteint ce niveau d ' études dépassaient en 1959 cette limite, on 

peut évaluer leur nombre à 36% de l'ensemble. 

(1) Nous utilisons la terminologie proposée par WOLFF et HARNQVIST (1961), 
à qui nous empruntons le modèle utilisé plus loin. 
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En France, dans l'enquête sur l'état des connaissances et la 

candidature à l'entrée en sixième, REUCHLIN (1958) procède de façon com­

parable : un échantillon représentatif d'élèves, suivant pour la deuxième 

année consécutive le programme du cours moyen., a passé des épreuves de 

connaissances en français et en mathématiques. A l'époque de l'enqu€te 

(1957), seuls entraient dans l'enseignement secondaire les élèvês qui se 

portaient candidats et réussissaient un examen de passage ; ertviroti 80 % 

des candidats étaient admis chaque année. Ce chiffre a permis d'établir 

une note minimum nécessaire pour l'entrée en sixième celle dépassée 

par 80 % des candidats. L'examen d~s résultats a montré que 21 % de 

l'ensemble des élèves examinés; représentant environ lOO 000 enfants 

dans la population, atteignaient ou dépassaient cette note limite sans 

être candidats. Leurs connaissances leur auraient donc permis de pour­

suivre, eux aussi, des études secondaires. 

Cette première façon de définir la capacité à poursuivre 

des études risque cependant d'être trop optimiste ; elle ne tient compte 

en effet, que des possibilités intellectuelles alors que la réussite 

dans les études dépend de bien d'autres facteurs (1) : possibilités maté­

rielles, conditions de travail favorables, soutien culturel d~ la famille, 

attitudes à l'égard de la scolarité, motivation de l'élève, etc. D'autre 

part, le choix d'une limite présente forcément: quelque arbitraire : un · 

certain nombre de jeunes poursuivent des études e t y réussissent malgré 

un niveau faible ; d'autres échouent malgré un niveau suffisant. C'est 

ce qui a condui't WOLF et HARNQVIST (1961) à proposer un m6dèle plus éla­

boré. Leur modèle est probabiliste : à chaque degré de réussite d~ns la 

variable prédictrice (test de connaissances ou d'intelligence) est as­

sociée une probabilité de poursuite des études (P) et une probabilité de 

réussite dans ces études (R). Ceci évite de fixer une limite en-deça de 

laquelle ces probabilités seraient nulles et au-delà de laquelle elles 

seraient égales à 1. L'hypothèse centrale du modèle est que l'ensemble 

des facteurs de réussi te autres que les possibilités intellectuelles 

opère de façon optimum dans la classe sociale la plus favorisée. En d'au­

tres termes, pour ùn degré donné de réussite au test, si 1 'on observe des 

(1) Une étude complémentaire, incluant des conditions d'âge , a été ef~ 
fectuée à partir de la même enquête. 
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des probabilités de poursuite des études et de réussite plus grandes dans 

J.a classe sociale la plus favorisée, c'es t que 1 'ensemble des autres fac­

teurs de poursuite et de réussite y ont une action favorable. Il devient 

alors possible, par une comparaison des différ~ntes classes sociales, 

d'apprécier l'importance de ces facteurs et de prévoir ce qui se passerait 

s'ils étaient modifiés dans un sens favorable pour les autres classes so­

ciales. La prise en considération des chances de poursuite, d'une part, 

des chances de réussite, d'autre part, permet en outre de dissocier le 

jeu de facteurs institutionnels~ sur lesquels il est sans doute relati­

vement aisé d'agir, de celui de facteurs culturels ou d'attitudes beau­

coup plus étroitement liés au milieu familial et social. 

II. L'ETUDE EFFECTUEE 

A. - Les relations entre aptitudes, classes sociales, 

poursuite des études et réussite 

Ce sont les données de l'enquête sur l'orientation à la fin 

du premier cycle secondaire (REUCHLIN, BACHER, 1969; BACHER, ISAMBERT- · 

JAMATI et coll., 1970) qui nous ont permis de procèder à 1 'étude des ré­

serves d'aptitudes au niveau du second cycle secondaire, en utilisant 

le modèle de WOLF et HARNQVIST. 

Cette enquête, réalisée en 1964 sur un échantillon représen­

tatif d 1environ 10 000 élèves de classes de troisième de l'enseignement 

public, a été suivie de deux post-enquêtes, effectuées en novembre 1967 

et en novembre 1968. Envrion 70 % des élèves ont répondu à ces post­

enquêtes. Nous nous sommes proposés, dans l'étude présentée ici, d'esti­

mer les "réserves d'aptitudes" par rapport aux é tudes de second cycle 

conduisant au baccalauréat. Seuls ont été pris en considération les bac­

~alauréats A, B, c, D, E, (les baccalauréats de techniciens ont .été créés 

seulement à partir de 196'7). C1 est en pensant aux possibilités de poursuivre 



- 6 -

ensuite des études supérieures que nous avons fait ce choix (1). Les 

"réserves d'aptitudes" que nous établirons ne sont donc pas composées 

seulement d'élèves ayant interrompu leurs études à la fin du premier 

cycle secondaire ; elles comprennent tous ceùx qui ont entrepris des 

études ne conduisant pas à 1 'une des cinq séries du baccalauréat mention­

nées ci-dessus. 

Les variables qu~ nous ont servi à établir les critères de 

poursuite d'études conduisant au baccalauréat et de réussite dans ces 

études sont les variables 9-10 et 0-10 posées respectjvoment en 1967 à 

tous les jeunes de l'échantillon et en 1968 à ceux qui se trouvaient 

encore en novembre 1967, dans une classe terminale (2). Elles étaient 

formulées de façon identique : 

Vous êtes-vous présentê au baccalauréat ? 

1 • Non. 

2. Oui et j'al. été reçu à la première session. 

3. Oui et j'ai été reçu à la deuxième session. 

4. Oui et j'ai échoué. 

Nous avons considéré que ceux qui ne s'étaient présentés à 

cet examen ni en 1967 ni en 1968 étaient ceux qui n'avaient pas poursuivi 

d'études conduisant au baccalauréat, e>:cluant ainsi les cas, ass.ez peu 

nombreux, de jeunes ay~nt pris plus d'un an de retard au cours du second 

cycle secondaire et ceux, plus nombreux, des jeunes ayant abandonné ce 

type d'études après l'avoir entrepris (3). Nous appellerons ce groupe A. 

Il comporte 1 914 garçons et 1 926 filles. 

Etant donné l ' importance des redoublements dans le système 

scolai.re franÇais (BACHER et al., 1970), nous avons · pris comme critère 

de réussite le fait d'avoir passé avec succès le baccalauréat soit en 

1967, soit en 1968 (c'est à dire avec un an de retard). En effet, un tel 

retard, très fréquent, ne nous a pas semblé de nature à compromettre les 

(l) Bien que l'accès aux études super~eures soit possible sans possession 
du baccalauréat, cet examen reste la voie normale d'accès à ces études. 
(2) Nous utilisons pour désigner les variables les mêmes numéros que dans 
les autres publications relatives à l 1enqhête, pour faciliter les rap­
prochements. 
(3) Dans notre échant i llon, on trouve environ 3 % de jeunes ayant doublé 
deux classes de second cycle, Environ 16 % entrés dans une classe de se­
conde conduisant au baccalauréat, ne se retrouvent pas parmi ceux qui ont 
poursuivi jusqu'à la fin du second çyclci. 
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chances de poursuite d'études supérieures. Ce groupe B, composé de ceux 

qu1 ont réussi, comprend 1 210 garçons et 1 298 fille.s. 

Ceux qui se sont présentés une ou plusieurs fois au bac­

calauréat en 1967 ou en 1968 sans y réussir, constituent le groupe de 

ceux qui, ayant poursuivi des études conduisant à cet examen, sont consi­

dérés comme ayant échoué dans ces études. Nous le désignerons par C. Il 

comprend 241 garçons et 240 filles. 

Pour l'ensemble de l'échantillon, la proportion de jeunes 

qui ont poursuivi des études conduisant au baccalauréat est 

B + C 
p =-------

A + B + C 
= 2989 
------ =.44 

6829 

Parmi les jeunes qui ont poursuivi, la proportion de ceux 

qui ont réussi cet examen est 

B 
R = ---- 2509 = .84 

B + C 2989 

Au total, la proportion de jeunes qui ont poursuivi ces 

études avec succès est 

T 
B 2509 .37 = = = 

A + B + c 6829 

T est·la probabilité composée 

T = P x R 

Ces proportions peuvent -être établies séparément pour chaque 

classe sociale. Nous avons utilisé comme indicateur de . la classe sociale 

la profession du pèrè (1-14). Afin de disposer ~'estimations suffisamment 

précises des chances de poursuite et de réussite, nous avons regroupé 

les catégories professionnelles de l'I.N.S.E.E., qui nous avaient servi 

dans l'enquête, en trois grands groupes : 



I. Cadres supérieurs, professions libérales 

Cadres moyens 

II. Patrons, artisans, commerçants 

Employés 

III. Agriculteurs 

Salariés agricoles 

Ouvriers qualifiés, contremaîtres 

Ouvriers spécialisés, manoeuvres 

Personnel de service 

Divers 
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Les effectifs et les proportions de poursuite et de réussite, 

dans ces trois groupes professionnels, sont les suivants 

-
GARCONS FILLES 

N p R N p R 

I. Cadres .................... 1077 .58 .88 979 •• 60 .89 

II. Employés, patrons, artisans, 
commerçants ............... 578 .40 .82 617 • L13 .84 

III. Ouvriers, agriculteurs, 
divers •••••••••••••• 1 Ill •••• 1710 .35 .80 1868 .37 . 81 

~ 

On remarque que les proportions obtenues sont très voisines 

pour les garçons et les filles. On remarque aussi que les différences 

entre classes sociales se mar:.:ûfestent beaucoup plus au niveau de la 

poursuite des études qu'au niveau de la réussite de. ceux qui ont pour­

suivi. Nous reviendrons sur ce point. 

Nous avons ensuite établi les proportions de poursuite et de 

réussite, séparément pour chaque classe sociale, à chaque niveau de la 

variable prédictrice. Deux variables ont été utilisées successivement : 

un test composite d'intelligence, l'IC3 (1)(1-45) ; un test d'aptitude 

verbale, le V3 (1)(1-49). Il nous a paru intéressant, en effet, de com­

parer ies résultats obtenus avec ces deux variables, dont la seconde 

est plus étroitement liée à l'origine sociale, et plus liée aussi à la 

réussite scolaire. Dans les deux cas, il a été nécessaire de regrouper 

1 
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les notes afin 'de conserver une précision suffisante aux estimations. 

L'étude a été faite séparément pour les garçons et les filles. 

Le tableau ci-dessous, établi à titre d'exemple pour les gar­

çons du groupe I (cadres), à partir du test d'intelligence (IC3 (1)), 

fournit les différents éléments nécessaires aux calculs. 

Il contient pour chaque classe de notes à l'IC3 (1), le nombre 

de jeunes qui n'ont pas poursuivi d'études conduisant au baccalauréàt 

(A), le nombre de ceux qui ont passé le baccalauréat avec succès (B)~ le 

nombre de ceux qui se sont présentés au baccalauréat et ont échoué (C), 

et le nombre total. de jeunes n .. =(A+ B + C). Les proportions de pour-
1J 

suite (P .. ) et de réussite (R .. ) pour ce groupe varient avec les résul-
1J 1J ' 

tats à l' IC3 ( 1). De façon générale, si. l'on :. xc lut les classes de notes 

extrêmes, qui ne contiennent qu'un petit nombre de cas, ces proportions 

croissent avec la note au test. On remarque que les proportions de pour­

suite varient plus que les proportions de réussite, ce qui peut s'expri­

mer ainsi : le niveau intellectuel a plus d'influence dans ce groupe, 

sur la poursuite des études que sur la réussite, une fois ces études 

entreprises. 

NOTES A 
1 1 IC3 (1) 

0-4 
5-9 

10-14 
15-19 
20-24 
25-29 
30-34 

n 

A 

5 
64 

185 
140 
54 

6 
1 

455 

I. - - CADRES (garçons) 

B 

5 
24 

15l• 
207 
127 
28 

2 
547 

c 

1 
4 

32 
29 
'9 
0 
0 

75 

n . 
IJ 

Il 
92 

371 
376 
190 
34 

3 
1077 

.55 

.30 

.50 
• 63 
.72 
.82 
• 67 
.58 

B 
R .= -B+_C_ 

J.J 

.83 

.86 

.83 

.88 

.93 
1.00 
1.00 

.88 

Des calculs analogues ont été effectués pour les autres clas­

ses sociales, puis pour les filles, et enfin à partir du test V3 (1). On 

tr:ouvera en annexe un tableau résumé fournissant les indications essen­

tielles, c'est-à-dire les effectifs n .. = (A+ B + C) et les proportions 
1J 

P .. et R ..• A partir de ces résultats, des graphique s ont été établis, 
1J 1J . 

séparément pour les garçons et les fille s. Sur un même graphique sont 

représentées les proportions de poursuite (ou de réussite) des trois 
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classes sociales en fonction de l'une des variables prédictrices (iC3 (1) 

ou V3 (1)). 

1. Les graphiques (graphiques 

plusieurs caractères communs 

et 2) de poursuite présentent 

a) Sur tous, on constate une croissance nette des proportions avec la 

note ali test. Cette croissance est un -pé'Jurh'arquée pour le V3(1) (dont la ·· 

validité supérieure est ainsi confirmée) que pour l'IC3(1). Des irrégu- · 

larités se manifestent seulement pour les nctes extrêmes, obtenues par 

un petit nombre de cas, et semblent attribuables aux fluctuatiqns d'échan~ 

tillonnage. 

b) Sui les quatre graphiques, on observe un décalage entre les classes 

sociales, surtout entre la classe I (cadres supérieurs et moyens) et 

les classes II (employés, patrons, artisans, commerçants) et III (ouvriers, 

agriculteurs, divers) ; les proportions de poursuite dans la classe II 

sont généralement un peu plus fortes que dans la classe III, mais les 

différences sont faibles. Ainsi se manifeste le fait que les chances de 

poursuite d'études conduisant au baccalauréat, à niveau d'aptitudes égal, 

restent inférieures, dans les classes moyennes et défavorisées à ce 

qu'elles sont dans la classe la plus favorisée. 

On peut aussi noter que le décalage est moins marqué pour 

le V3(1) que pour l'IC3(1) (il est d'environ 15% aux différents points 

de la courbe pour le premier, d'environ 20% pour le deuxième). Les dif­

férences dans les chances de poursuite entre classes sociales différentes 

sont donc moins marquées à niveau d'aptitudes verbales constant qu'à 

niveau général constant. Ce résultat est conforme à ce qu'on lpouvait at­

tendre : les aptitudes verbales étant plus liées à la fois à la classe 

scciale et à la poursuite des études que le niveau général d'intelligence, 

les tenir constantes fait décroître plus fortement la relation entre clas­

se sociale et poursuite des études. 

c) Il existe, sur un même graphique, un certain parallèlisme entre 
' 

les courbes correspondant aux différentes classes sociales ; on ne peut 

pas dire que le niveau d'aptitudes aplus d'influence sur la poursuite 

des études dans une classe sociale que dans·une autre. Ce résultat est 

moins attendu que les précédents ; on aurait pu penser, en effet, que 

dans la classe la plus favorisée, le niveau d'aptitudes entrerait peu 
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en ligne de compte dans la décision de poursuivre des études, cette 

poursuite ayant ~ieu coûte que coûte. Ce que nous observons, en fait, 

est un décalage de moyenne entre classes sociales ; à chaque niveau d'ap­

titude, la poursuite. est plus fréquente dans la classe I que dans les 

classes II et III ; mais la relation reste de même ordre ; dans chaque 

classe, la poursuite est d'autant plus fréquente que le niveau d'apti­

tudes est plu~ élevé. Sans doute faut-il attribuer ce résultat au fait 

que notre classe I est relativement large ; elle comprend non seulement 

les professions libérales et cadres supérieurs (trop peu nombreux pour "' 

être traités séparément) mais les cadres moyens ; si l'on considère ce 

dernier groupe, on est moins surpris de voir subsister une relation re• 

lativement forte entre niveau d'aptitudes et poursuite des études. 

d) Le nombre de· cas sur lequel est établi chaque point du .graphique, 

l'imprécision des mesures d'aptitudes, le caractère approximatif du 

critère de poursuite des études suffisent vraisemblablement à expliquer 

les écarts entre les courbes observées et 1 1ajÙstement que l'on pourrait 

en faire par de~ droites. Nous admettrons donc au moins pour la partie 

médaine des courbes, l'existence d'une relation linéaire, dans chaque 

classe sociale, entre niveau d 'aptitudes et poursuite des études ; il 

faudrait disposer de données plus nombreuses et plus précises pour éprou­

ver cette hypothèse. Il ne semble pas, en tout cas, exister de limite 

inférieure en deça de laquelle la poursuite des études ne se produirait. 

pas ; on observe plutôt une décroissance régulière de la proportion de 

poursuite lorsque le niveau d'aptitudes décroît. 

2. Lorsqu'on examine les graphiques représentant les propor­

tions de réussite des élèves qui ont poursuivi des études conduisant au 

baccalauréat (graphiques 3 et 4) on est frappé par deux faits. 

a) Les différenaes entre aZasses soaiaZes sont beaucoup moins marquées 

en ce qui concerne la réussite dans ces études qu'en ce qui concerne leur 

pbursuite ; la classe I reste supérieure aux deux autres, mais les dif­

férences sont faibles. Ceci est en partie dû au fait que l'on s'intéresse 

maintenant aux seuls élèves qui ont effectivement poursuivi les études ; 

la classe sociale ayant déjà exercé son influence, au niveau dè la pour­

suite des études ne joue qu' assez peu au niveau de la réussite de ceux 

qui ont poursuivi. On peut interpréter ce résultat de la façon suivante 
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A niveau d'aptitudes égales, les facteurs qui peuvent expliquer les dif­

férences de réussite entre classes sociales, sont les facteurs de per­

sonnalité, d'attitudes, de motivation que nous avons mentionnés plus 

haut, ainsi que des conditions màtérielles et culturelles moins favo­

rables; si ,l'on se limite aux élèves qui poursuivent des études, les 

différences dans ces facteurs sont faibles ; il est probable que les 

élèves de classes défavorisées qui poursuivent des études générales 

de second cycle ne sont pas les plus défavorisés de tous sur le plan 

matériel ; il est probable, en outre, que certains d'entre eux compen-· 

sent en partie des conditions matérielles ou culturelles défavorables 

par un désir de réussite accru. 

b) La 'PeZation entre réussite au baccalauréat et nlveau d'aptitudes 

est faible, beaucoup plus faible, que la relation entre poursuite des 

études et aptitudes ; ceci se manifeste par la faible pente des dif­

férentes courbes. On peut invoquer au m~ins deux raisons à ce fait. La 

première est que nous avons affaire à un groupe assez f ortement sélec­

tionné : notre population de départ est formée d'élèves ayant déjà at­

teint la fin du premier cycle secondaire et nous ne considèrons main­

tenant que ceux qui ont poursuivi des études de second cycle, vraisem­

~blement plus jeunes, plus motivés ou plus soutenus par leur milieu 

familial que l'ensemble de l a population. Sur le plan des aptitudes, 

on peut faire la même remarque qu'à propos de la classe sociale : elles 

ont déjà joué au niveau des chances de poursuite des études, et ce n'est 

qu'une action résiduelle que nous observons ici. Ce résultat ne met donc · 

pas en cause la validité de nos épreuves qui, sans être parfaitement 

satisfaisantes, se comportent de façon cohérente, aussi bien entre elles 

qu'à l'égard d'une série de critères de r éussite scolaire (BACHER, 

NGUYEN XUAN ANH, 1967 (1)), La seconde raison possible du faible lien 

entre aptitudes et réussite est que notre critère de réussite est peu 

exigeant ; à l'ensemble des sessions auxquelles ils pouvaient se présent er, 

(1) Elles présentent cependant le défaut de ne pas comporter de correc­
tion pour l'âge, ce qui compte tenu de la très grande diversité des 
élèves de troisième à cet é gard, diminue vraisemblablement leur validité. 
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84 % des élèves ont finalement réussi. Aussi est-ce surtout pour sa 

valeur sociale de porte d'entrée dans l'enseignement supérieur que nous 

Çtvons retenu ce critère. Dans les conditions actuelles, si un élève par­

vient à poursuivre jusqu'à l'examen les études conduisant au baccalauréat, 

il est rare qu'il ne puisse, finalement, obtenir ce diplôme. Il faut no­

ter cependant que notre façon de définir la poursuite et la réussite nous 

.ont fait placer dans le groupe de ceux qui n'ont pas poursuivi (plutôt 

que dans le groupe de ceux qui ont échoué) les élèves qui ont abandonné 

ces études en cours de second cycle. On trouverait sans doute une rela­

tion plus étroite entre niveau d'aptitudes et réussite si l'on adoptait 

des définitions différentes. 

L'indulgence de notre critère de réussite s'est trouvée en­

core accrue par la date à laquelle notre échantillon a terminé sa scola­

rité secondaire : les sessions de 1968 sont incluses dans celles que 

nous avons considérées. Elles ont concerné environ 57 % des jeunes que 

nous avons suivis et qui poursuivaient des études conduisant au bac­

calauréat ; on sait que cette année là le taux de réussite a été parti­

culièrement élevé : 81 %environ contre 69 % en 1970, par exemple. Nous 

tentons de tenir compte de ce fait dans notre estimation des réserves 

d'aptitudes. 

B. -L'estimation des réserves d'aptitudes 

1. Le modèle 

Les éléments réunis précédemment indiquent, pour chaque clas­

se sociale, le nombre B. d'élèves de l'échantillon qui ont poursuivi avec 
~ . 

succès des études menant au baccalauréat. Le modèle proposé par WOLF et 

HARNQVIST conduit à considérer que ce nombre est obtenu en multipliant, 

pour chaque classe de notes de la variable prédictrice X., le nombre 
J 

d'élèves qui ont obtenu ce résultat n .. , leurs 
l.J 

chances de poursuite P .. 
~J 

produit~ de ces trois va-et leurs chances de réussite R ... La somme des 
~J 

leurs sur l'ensemble des classes des notes correspond à l'effectif obser-

vé. Ainsi, dans la classe sociale I, 

B = 1 
L 
j 
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.Dans la clàsse sociale II, 

= l: p R 
J nllj llj .llj 

Dans la classe sociale III, 

Pour calculer les réserves d'aptitudes, on cherche d'abord 

combien de jeunes de~ classes II et III pourraient poursuivre les études 

considérées avec succès s'ils bénéficiaient de conditions aussi favora­

bles que les jeunes de la clasee sociale la plus favorisée, c'est-à-dire 

si leurs chances de poursuite et de réussite étaient celles de la classe 
' 

I (hypothèse optimiste). Il suffit, pour déterminer ces nombres, de cal­

culer 

B' Il = 

B 
1 

Ill = 

E 
J 

l: 
j 

et 

Les réserves sont alors constituées, dans chacune des clas• 

ses sociales respectivement, par B 1 

11 - B11 et par B' 1 1 1 - B1 11 (par 

définition, il n'y a pas de réserves dans la classe 1). 

On peut aussi procèder à ce calcul de réserves en faisant 

une hypothèse plus réaliste : .on cherche le nombre de jeunes des classes 

II et III qui pourraient poursuivre avec succès des études donduisant 

au baccalauréat si ces jeunes avaient les mêmes chances de poursuite 

des études que ceux de la classe I, mais les chances de réussite qu'ils 

ont actuellement. On suppose, en faisant cette hypothèse, qu'il est plus 

facile de modifier les conditions d'acès aux études conduisant au bac­

calauréat (par des mesures d'orientation, un effort d'information, un 

accroissement du nombre de places offertes, une aide financière, etc.), 

que de modifier les proportions de . réussite, vraisemblablement plus liées 

aux attitudes et aux possibilités de soutien culturel du milieu familial. 

Les effectifs correspondant à cette_hypothèse sont : 
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= 

= 
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l: et 
J 

l: 

J 

Les réserves sont alors B" 11 - B11 et B" 111 - B111 • 

2. L'ap~lication du modèle à nos données 

Avant de procèder aux calculs de réserves d'aptitudes, il 

nous a paru préférable de procèder à un lissage des courbes de pour- -

suite et de réussite de la classe sociale I afin de disposer de valeurs 

plus stables. Nous avons, pour la même raison, regroupé les classes de 

notes extrêmes, dans lesquelles se trouvaient peu de cas, avec les clas­

ses de notes qui leur étaient adjacentes. Les nouvelles valeurs P' 1. et 
. J 

R'Ij' ont é~é calculées par une méthode de moyenne mobile (MORICE, CHARTIER, 

I954,t. II, p. 269) :chaque valeur P' 1 . est la moyenne de trois valeurs 
. J 

adjacentes f 

+ + 

On trouvera en annexe un tableau des valeurs ainsi recti-

fiées ( 1). 

Les calculs ont été faits, séparément pour les garçons et 

les filles, pour chacune des deux hypothèses (optimiste et réaliste). Les 

deux variables prédictrices ont été utilisées successivement (IC3(1) et 

V3(1)). Le tableau page 16 résume les résultats obtenus sur l'échanti l lon. 

_ (1) La méthode adoptée . tend à augmenter les prpportions inférieures à la 
moyenne et à diminuer les proportions sup~rieures à la moyenne, qui cor­
respondent ici aux notes élevées. Globalement, les réserves d'àptitudes 
calculées à l'aide des proportions rectifiées sont sans doute un peu plus 
fortes qu'elles ne le seraient avec les valeurs obs.ervées, car la propor-· 
tion de jeunes obtenant des notes faibles est un peu plus forte dans les 
classes II et III que dans la classe I, alors que la proportion de jeunes 
obtenant d~s notes élevées est un peu plus faible. 



Réussissent effectivement 

· Pourraient r~ussir 
(réserve) 

Effectif total 

Réussissent .· effectivement 

Pourraient réussir 
(réserve) 

Effectif total 

Réussissent effectivement 

Pourraient réussir 
(réserve) 

Effectif tot~l 
;_.· 

Réussissent effectivement 

Pourraient réussir 
(réserve) 

Effectif total 

Hypothèse optimiste 

Classe I Classe II 

n %· n % 

! 1 
547 l 51 187 1 32 

1 1 
1 99 1 17 ' 
1 1 
1 1 
1 1 

1077 1100 577 1 100 1 . 1 
1 1 

/ 

! . 
1 

527 l 54 219 1 36 
1 103 l 17 
1 . 
1 1 

. 1 1 
1· 

977 1 100 616. 1 lOO 
1 i 

! 
1 529 1 50 185 1 32 . 

1 1 
1 

84 
1· 

15 

1 
1 1 

1 055 1 100 571 .·1 lOO 
1 . 1 

1 ! 
518 1 54 218 1 36 

1 1 
1 . . 86 1 14 
1 1 
1 1 
l1oo 

1 100 964 611 1 . 
1 1 

1 

·I C. 3 (1), garçons 

Hypothèse réaliste 
1 

1 

Classe III Total Classe i: Classe II Classe III Total 1 

.. 
n % n % n % n % n % n % 

476 : 
T 

1 1 1 
28 1 210 1 36 547 : 51 187 1. 32 476 1 28 1 210 1 36 

1 
466 1 1· 1 1 ' 367 l 21 14 1 82 ' 14 2871 i7 369 1 ll 1 l 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 

1 709 l1oo 3 363 : lOO i 077 1 100 1 577 1100 1 709 1 lOO 3 363 1 100 
1 1 1 . 
1 ! 1 1 1 -- _1__ 

I c 3 -Cl). filles · 

1 ! ! 
219 : 

1 
544 1 29· 1 290 i 37 527 1 54 35 544 1 29 1 290 1 37 

1 1 1 . 1 
1 416 : 22 5i9 . 1 15 1 82 1 13 317 1 17 399 12 

1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 l 

1 852 : 100 : 616 : 100 3 445 . l1o6 3 445 1 100 977 1 100 1 852 1 100 
i . 1 i 1 1 1 1 

V 3 (1), garçons 
1 

i 18~ ! 36 
! . ! ! . 

1 185. : 36 ! 471 : 28 529 1 50 . 185 l 32 471 : 28 . 1 1 
303 ! 1 1 1 244 l 18 392 1 : 12 1 68 1 12 14 312 1. 9 

1 1 1 ' 1 1 1. 
1 • 

1 1 . 1 1 ·1 1 
1 1 1 

:!. 68s !100- 3 311 ,: lOO 1 055 1 100 571 1 loo 1 685 l lOO 3311 1 100 . 1 : 1 1 1 . - i 1 1 

V 3 (1). filles 

5451 30 
. 1 ! T T 1 

1 281 : .37 518 1 54 218 : 36 545 1 30 1 281 1 37 
1 1 1 

. 1 1 
34.3 1 19 429 1 13 . 1 72 1 - 12 271 1 . 15 .343 1 

- 1 1 1 10 
1 1 

1 1 1 1 1 
. 1 3 418 : 100 

1 1 1 843'1 100 
i 

1 843 1 lOO 964 1 100 611 1-...100 3 418 l 100 
1 1 

1 1 ; 1 1 
1 1 1 1 1 

1 
1 ·' 

0\ 
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De façon générale, on note~e les réserves calculées sont 

un peu plus fortes avec l'hypothèse optimiste qu'avec l'hypothèse réa­

liste, résultat cohérent avec la nature de ces hypothèses ; les chances 

de réussite étant beaucoup moins différentes entre classes sociales que 

les chances de poursuite, la différence entre les deux hypothèses n'est 

cependant pas très considérable. 

On remarque que les réserves d'aptitudes chez les filles 

sont un peu plus fortes que chez les garçons, bien que le pourcentage 

dê filles, qui poursuivent avec succès des études conduisant au bacca-
' lauréat soit déjà un peu plus fort et bien que la réussite des filles 

aux tests d'aptitudes soit légèrement inférieure à celle des garçons (1) 

C'est qu'à niveau d'aptitudes égales, la réussite des filles au bac­

calauréat est un peu plus forte que celle des garçons, peut-être, pour 

leurs qualités d'application, p~ut-être aussi parce qu'elles choisis­

sent plus souvent les séries littéraires, dans lesquelles les taux de 

réussite sont généralement plus élevés, 

Les réserves mises en évidence par le test verbal sont un 

peu plus faibles que celles mises en évidence par le test composite d'in­

telligence. Ceci tient vraisemblablement au fait que le test vèrbal est 

plus lié à la fois à la poursuite et à la réussite d'une part, à la clas-· 

se sociale d'autre part, que le test composite (2). Dans les classes II 

et III, le nombre de jeunes obtenant une note suffisamment élevée au 

test V3(1) pour réussir et ne poursuivant pas d'études se trouve ainsi 

plus faible que le nombre de jeunes obtenant une note suffis~mment élevée 

au test IC3 (1). 

(1) Les garçons qui ont répondu à la post-enquête obtenaient en moyenne 
en troisième, 14,8 à l'IC3(1), 30,8 au V3(1); les filles, 12,1 et 28,8 
respectivêment (BACHER, ISAMBERT-JMfATI et coll., 1970, p. 19). 
(2) Voici exprimées en notes réduites, la moyenne obtenue aux deux tests 
par les élèves (G+F) appartenant aux classes I,II,III d'une part, faisant 

' partie des groupes A,B,C, d'autre part. 

V3 ( 1) 
IC3 ( 1) 

I 
.28 
• 16 

II 
-.os 
-.04 

III 
-.14 
-.08 

A B C 
-. 25 • 38 .os 
,-.20 .29 .07 

m 
13,5 
29,9 

a 
5,0 
7,3 
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Les réserves existant dans la tlasse ·Iti sont un peu plus 

importantes que celles existant dans la classe II. Ceci s'explique par 

le fait que le nombre de jeunes qui poursuivent déjà des études est Blus 

important dans la classe II que dans la classe III. Les différences rie 

sont cependant pas très marquées, comme nous l'avions déjà noté en èxa­

minant les courbes de poursuite et de réussite. 

Globalement, même en partant de l'hypothèse la moins favo­

rable (V3(1), hypothèse réaliste), il existe dans l'échantillon une ré­

serve d'environ 10 % de jeunes, appartenant aux classes II et III qui, 

s'ils avaient eu les mêmes chances de poursuite d'études conduisant au 

baccalauréat que les jeunes de la classe 1 auraient été capables, par 

leurs aptitudes, de réussir cet examen, et auraient pu s'ajouter aux 

36% qui ont effectivement ~éussi, faisant passer l'effectif total de 

bacheliers de 150 000 à 190 000 (1). 

Nous avons dit que l'année 1968 avait été marquée par un 

taux de réussite inhabituel au baccalauréat (81 %au lieu de 69 %). Pour 

corriger ce résultat inhabituel, nous avons tenu compte du fait que 57 % 

de nos candidats s'étaient présengés au baccalauréat cette année-là 

aussi 7 % d'entre eux (12 % x 57 %) auraient sans doute été éliminés 

une autre année. Nous avons recalculé les réserves en faisant. l'hypothèse 

que cette élimination aurait atteint les moins doués sur le plan des ap­

titudes intellectuelles. Globalement dans l'hypothèse réaliste, et en 

prenant comme variable prédictrice le test composite d'intelligence, les 

réserves passent alors à 8 % de l'échantillon pour les filles et à 8 % 

pour les garçons. A partir du test verbal, elles sont de 7 % pour les 

garçons et de 7 % pour les filles. Le graphique 5 donne une représenta­

tion de cette réserve par rapport à l'ensemble. 

( 1) Nous nous basons sur la moyenne du nombre de bacheliers pour 1967 

et 1 968 : 

1967 133 000 (Informati ons Statistiques, février 1968, n° lOO). 
1968 169 000 (S.tatistiques des enseignements 6.2 (67/68). 
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III. DISCUSSION ET CONCLUSION 

Le calcul de réserves d'aptitudes repose sur une série d'hy · 

pothèses et se fonde sur des données de base dont l'adéquation peut être 

discutée. 

En ce qui concerne les données de base, une des limites prin­

cipales de notre calcul est qu'il part de la population des élèves de 

troisième laissant de côté les jeunes qui n'ont pas atteint ce niveau. 

L'entrée dans le second cycle secondaire n'est certes possible que pour 
' ' 

ceux qui ont terminé des études de prem~er cycle ; mais si l'on souhaitait 

connaître non seulement les réserves réelles au mo ent de l'entrée dans 

le second cycle mais les réservés potentielles, il faudrait rechercher 

combien, parmi les jeunES ti n.' ont pas terminé le premier cycle secon­

daire, auràient pu le faire. 

Une deuxième limite tient au fait que notre enquête n'a 

porté, en troisième, que sur les élèves d'établissements publics. En 

extrapolant de l'échantillon à la population, nous supposons que les 

résultats s'appliquent aussi aux élèves de l'enseignement privé. D'autre 

part, nous ne connaissons le devenir scolaire des jeunes de l'échantillon 

que pour ceux qui ont répondu à la post-enquête. Là encore, l'ext ra­

polation à la population des élèves de troisième n'est pas Etrictement 

justifiée, par suite du léger biais introduit par les non réponses 

(BACHER, ISAMBERT-JAMATI et coll. 1970). L'évolution très rapide des 

taux de scolarisation dans le second cycle fait enfin que les résultats 

trouvés pour cette promotion (1964, 1967-68) risquent de ne pas être 

valables sans adaptation pour les promotions suivantes. 

On peut d'autre part se demander dans quelle' mesure les 

hypothèses du modèle sont acceptables. L'idée, par exemple, que la moti··· 

vation des élèves est optimum dans la classe sociale favorisée nous 

paraît discutable : c 1 es.t dans cette classe que l'on trouve le plus de 

sous-rendement scolaire en France. Cependant, ce qui est peut être plus 

important pour le calcul que nous avons fait, c'est le désir des famillL > 

de la classe I de voir leurs enfants obtenir le baccalauréat. Sur ce 
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point précis, on peut, nous semble-t-il, admettre une motivation optimum 

dans cette classe sociale. 

Nous ne reviendrons pas sur le caractère approximatif des 

autres hypothèses, moins centrales, du modèle, ni sur l es difficultés 

d'adaptation de ce modèle à nos données. Ce qui nous paraît plus impor­

tant que l'estimation précise de réserves, liée de toute manière à un 

état de fait temporaire, c'est la mise en évidence de l ' existence de 

ces réserves ; l'inégalité, selon les classes sociales, des chances de 

poursuite des études de second cycle à niveau d'aptitudes égal montre que 

la démocratisation de l'enseignement n'est pas entièrement réalisée, 

malgré 1 'augmentation des taux de scolarisation e.t 1' élargissement dit 

recrutement social des élèves. 

Actuellement, l'origine sociale joue encore un rôle imper~· 

tant dans la décision de poursuivre des études de second cycle, sans 

que les différences de r épartition des aptitudes suffisent à justifier 

ce fait. 
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GRA PHIQUE 2. - Poursuite des études selon la class~ sociale et le niveau d'aptitudes. 
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GRAPHIQUE 3. - Réussite dans les études selon la c!:>.:;:;e sociale et Je niveau d"aptitudes. 
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GRAPE!QUE 4. - Réussite dans les études selon la classe sociale et le niveau d'aptitudes. 
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COMMUNICATION DE· Melle BACHER DISCUSSION. -----------------------------

-Monsieur EICHER indique que l'exposé l'a confirmé dans l'idée 

suivant laquelle le dialogue était possible et fructueux entre spécialistes 

de disciplines différentes. Ensuite, il se pose la question de l'utilisa­

tion d'une recherche de ce type. Le point central est, semble-t-il, lœbe­

soins de l'économie en main d'oeuvre qualifiée. En fait, quels sont ces 

besoins, le nombre des diplômés est-il comme on le prétendait habituelle-

ment, vraiment insuffisant ? La réponse à ces questions n'est pas évidente. 

Enfin, Monsieur EICHER se demande si on va tout à fait au bout de la logique 

des réserves d'aptitudes quand on admet que la proportion des possibles 

n'est pas l'unité au-delà d'un certain niveau de compétences intellectueTiês. 

En d'autres termes, n'y a-t-il pas de réserves dans la classe la plus favo­

risée ? 

- Mademoiselle BACHER répond que le concept de réserve comprend 

un aspect historique et qu'il est possible aujourd'hui d'utiliser cette mé­

thodologie dans le but de mesure des possibilités d'une politique de démo­

cratisation de l'enseigu·ment. Quant à la question de l'absence de réserves 

dans le groupe favorisé, ce parti pris tient d'une part au caractère uni­

factoriel de la recherche et d'autre part de l'intérêt de ce concept dans 

l'optique d'une politique de court terme de réduction des inégalités d'accès. 

- Monsieur LEVY-GARBOUA pense que si ces tests sont validés au plan 

de l'orientation scolaire, il convient d'en tirer les conséquences quant à 

.une planificaiton autoritaire de l'éducation au niveau des pr?cédures d'o­

rientation. 

-Mademoiselle BACHER répond que sa conception de l'orientation 

n'est pas autoritaire. 

- Monsieur SEIEEL se pose la question de la possibilité de mesurer 

des réserves d'aptitudes alors que l'année 1968 est incluse dans ce champ 

d'études. 
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- Monsieur TILQUIN demande pourquoi les réussites dans le technique 

sont comptabilisées dans les réserves puisque cette façon de réussir est 

jugée bonne par certaines classes sociales, 

-Melle BACHER répond qu'à cette époque, il n'existait pas de 

Bac de Technicien.· 

Monsieur DEBEAUVAIS fait plusieurs commentaires qu'il ne dévelop·­

pe pas, se contentant d'une rapide énumération : 

L'étude présentée prend en compte le bacca lauréat, mais ne fait 

pas de distinction entre les différents types (A,B,C,D, .• ). 

, L'étude de Ph. VRAIN a montré que la durée d'obtention du bac­

calauréat était décisive pour la réussite ultérieure • 

. L'étude faite par l'Université de Toulouse a mis en évidence la 

particularité du Bac 1968 au sujet de l'augmentatioiî des taux 

d'échec dans le Supérieur. Or, 1 ',échantillon observé prend en 

compte cette année. 

. Le regroupement en classe sociale pose des problèmes puisque le 

groupe favorisé représente 40 % de la population . 

• Les courbes présentées ont été lissées, si bien que des parti­

cularités statistiques peut-être intéressantes n'apparaissent 

pas. 

- Melle BACHER précise que si le groupe favorisé repr,ésente 40 % 

de la population, . la raison en est qu'il s'agit d'une population sélection~ 

née par les orientations antérieures à la classe de 3e et que l'enquête 

marque la situation de 1964, qui est différente de la situation présente. 

-Melle VINOKUR indique qu'il convient de replaèer cette étude 

dans son contexte historique. Au début des années 60, il semblait néces-

saire pour alimenter la croissance d'éduquer davantage de jeunes . On avait 

peur d'une pénurie et on cherchait où trouver les talents disponibles au 

ill 

moindre coût. Aujourd'hui le problème ne se pose pas dans les mêmes termes. 11 

- Madame GOGUEL fait remarquer què même lorsqu'il y a chômage, on 

observe une tendance à l'allongement des études. 

-:~:-:-:-:-:-:~:-:-
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LA NOUVELLE VOIE VERS LA DENO.CRATISATION DE 

L'ENSEIGNEMENT : L 1 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR COURT 

Le probl~me de 1 1 ensei ~nement sup ~ rieur court (J) (E.S.C.) 

et l'éducation permanente sont aujourd 1 hui au centre des prioccupa­

tions de nombreux pays diveloppée~ car il est de plus en plus 

êvident que les structures traditionnelles de l 1 enseignement et 

de l'enseignement supérieur en particulier, sont devenues tr~s 

souvent n disfonctionnelles 01 ~ et cela aussi bien du point âe vue 

des économies nationales que de celui des élives eux-m~mes. 

Les causes d'un tel 6tat de choses sont multi~lès et 

variables d 1 un pays è l'autre . Il n 1 entre pas da ns nos intentions 

de faire ici CQtte analyse. SiBnalons cependant trois facteurs 

principaux caractérisant la transformation de l'enseign~ment dans 

le dernier quart de si~cle ; ce sont : 

'J 

1 . L'accroissement r a pide des eff ectifs dans l'ensei ­

gnement supérieur. 

2. La distorsion de plus en plus patente entre le type 

de formations fourni par l'ensei gnement supérieur et les besoins 

de l'économie. 

3 . L'allongement consi dérable de la durée des études • 
. ,. 

Ainsi~ . la plup~rt d~s pays esparent que lvinstauration de 

l'enseignement supérieur court, en jouant ~e r81e d 1 un ré gulateur, 

--------------------------------- ' 
(1) Rapp e lons qu'il s'agit d 1 un ensei gnement post-secondaire ~ 

finalités professionnelles, dont la dur~e ne dêpasse oas deu~ 
ou trois ans au maximum . 
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permettra d'atténuer les disfonctions du système traditionnel. 

On espère en effet que : 

1. ~~E . S.C. permettra de r~soudre le problème de la 

demande (toujours croissante) d'enseignement sup~rieur formul€e 

par les individus : il s'agit en principe d'un type d'institu~ions 

susceptibles de soulager, au moins partiellement, la pression 

quantitative à laquelle les universitis font difficilement f~ce, 

et de plus, de diversifier les formes d'études ~ost-secondaires 

traditionnelles. 

2 . GrBce a la r~p a rtition g~ ographique plus é tendue, 

à la durée plus brève de l 'ense i gn ement, ainsi qu'aux cours plus 

concrets, l'E.S.C. contribuera A igaliser les chancés d'accès l 

l'éducation. 

3. Les êtablissements d 'E.S. C. permettront d'acquérir 

des compêtences et des qualific ~tions qui ne peuvent ~tre données 

par l'université à cause de son niveau trop th~ orique, ni par 

l'école secondaire, dont l 'enseignement est insuffisant. 

4. Les établissements d'E.S.C. seront nlus apt e s que 

l'université à offrir taute la gamme de cours et des mf thodes 

d'études que l e s évolutions de l 1 êconomie et de la technolo gie 

rendent de plus en p lus nicessair~. 

L'on espère enfin que les nouveaux établissements 

favoriseront l'introduction des innovations aussi bien dans le 

domaine de la pédagogie que dans celui de la recherche. 

Sa ns vouloir faireici un bilan Blobal du fonctionn e ment 

des établissements d'E.S.C., nous voudrions seulement constater ~2 

ce fonctionnement ainsi que la population étudiante. ses attitudes 

et ses jugeme nts sur c e s institutions varient en fonction de 

la place que l e s € tab liss ements d 1_E.S.C. occupent dans l a structure 
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universitaire g~n~rale 
( l ) 

Des divers pays, pour lesq.uels nous poss~dons des rensei­

gnements précis sur l'E.S.C., la France est sans doute celui où 

ce type d'enseignement occupe la place la plus restreinte, car 

même si nous additionnons : 

- toutes les ~coles supirieures qui dfilivrent un 

enseignement professionnel en deux ou trois ans ( 2 ). (lreffectif 

de ces écoles est de 50.000 élèves), 

- les sections rle techniciens supérieurs (26.500 

élèves), 

-les I.U.T. (32.000 élèves), 

le total auquel on aboutit (108.500) ne représente que 13% de 
. . 

l'ensemble de~ -~tudiants; c'est-à-dire ~uè ; 1'enseignemerit sup&rieur 
• q - .'!• ~-· 

long est prédominant et regroupe 85% de l'ensemble des étudiants 

(824.000) (]). (A titre de comparaison, sigftalons que l'E.S.C. 

en Grande-Bretagne touche envir.on 50% de i'~ehsemble des étudiants, 

et en Yougoslavie 31%). 

(1) Nous nous appuyons ici sur les résultats d'une recherche me­
née par nous-mêmes, sur la demande de l'O.C.D.E., en France, 
Grande-Bretagne et Yougos1avie. Cf. Les étudiants des Insti­
tuts Universitaires de Technologie en France, OCDE, 1973, 
eri tollaborat1on avec M1chèl~ Netter et Jacoues Lorieux) et 
Le . bilan de 1 1enseJgnement·supérieur court (Gr.ande-Bretagne, 
Fratij:e; .. .YougOslav1e, en: collaboration avec Ph. cibois, 1974. . . 

(2) Notts n:'.avons pas retenu ici les écoles q_ui recrutent par un 
cc;>nëours, même si la durée des études dans ces écoies ne 
dépasse paè trois ans. D'une mani~re p~n~rale, .la préparation 

de èe concours exige une ou deux ann~es de scolarité préala­
blé~ Nous n'avons pas inclus non plus le premier cycle de l'en­
Seignement universitaire, car bien que celui-ci soit sanction­
fié par urt dipl6me, l'enseigne~ent qui y est d~livr~ n'a pas 
une finaliti ptof~ssionnelle dans le sens que nous avons donni 
à l'E.s.c. 

(3) Les élèves des écoles normales représentent 2% du total des 
effectifs. Les chiffres cités con~ernent l'année 1972-1973. 
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La premiêre cause de cet état de choses est le fait que 

la France ne pratique pas de sélection à l'entr~e dans l'universi-· 

ti, laquelle permet dans les autres pays de détourner une masse 

considérable d'élèves vers l'E.S.C. 

Il y a sans doute aussi d ' autres raisons (structurelles 

et politiques) qui freinent le développement d~ l'E.S.C. en France 

et dont nous dirons quelques mots en conclusion de notre èommuni­

cation. 

Le problime qui nous intéresse ici est celui de l 7 igalit~ 

des chances devant l'enseignement. Nous essaierons plus ?articuliè­

rement de répondr e à la question suivante : comment l'un des objec­

tifs principaux de l'E.S.C.j à savoir celui de la contribution à 

la démocratisation de l'enseignement est-il réalisé en pratique ? 

Pour ce faire, nous ~rendrons principalement en considé­

ration les Instituts Universitaires de Technolo g ie (I.U.T.) qui 

correspondent à l'he4re actuelle le mieux au modèle même de l'E.S.C. 

P r i s d an s 1 eu r ens e m b 1 e.. 1 e s ?. tu d i an t s de s I • U , T , a pp ar a i s -

sent d'origine plus 11modestc '' que 'ceux des établissements d' ensei ­

gnement long. Si, par exemple, on estime à 10% ou à 12% au maximum 

le taux d'enfants d'ouvriers et de paysans dans l ' ense~ble des 

étudiants de l'université, il s'élive à 27% dans les I.U.T. Ce 

pourcentage est également ~lus élevé que celui des écoles supérieu­

res, où il n'atteint dans l' e nsemble que 12% et ênviron 17% dans 

les établissements qui sont équivalents (quant l la durée des 

études) aux I.U.T. Cependant, la ·répartition des étudiants est 

in~gale selon le secteur et le d ~partement de l'I.U.T. 

Dans le secteur secondaire, les départements de 11 génie 

mécanique 11
· et de ngénie électrique :' par exemple~ groupent en majori­

té des enfants issus de milieux ouvriers ou employfis (41 ,1% et 

44,5%) tandis que le département "mesures physiques 11 se compo se 

pour 42,7% de cadres sup é rieurs et moyens et de professions libé ­

rales. 
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Dans le secteur tertiaire, nous trouvons des d0partements 

peupl1s en grande majorité par les cadres supfrieurs et moyens et 

professions libé rales. C' est le cas des !' carrières sociales )! 

(64
9

4%) ou des :' carrières de l'information~~ (66,2%). Par · contre 

certains autres? comme rt administration des collectivités publiques 

et des entreprises a et '! techniques commerciales'' rassembleraient 

plut8t la classe moyenne, prise dans un sens large. C'est le dé­

partement de l'informatique qui poss ~ de (dans l e secteur tertiai­

re) le pourcentage le plus 6lev6 d'enfants d'ouvriers ( 24,3%) et 

d'enfants d'agriculteurs (13%) et le plus faible d 1 enfants de 

professions libérales et cadres supérieurs (l) 

La situation se ~edifie encore quand on tient compte de 

la répartition de la population des I .U .T. selon le sexe . En effet, 

sur 423 filles que nous avons interro gées, 37 seulement sont dans 

le secteur secondaire, 90 en informatique et 306 dans le secteur 

tertiaire (ce dernier ch i ffre correspond à presque 50% de la popu­

lation totale du s e cteu~), 

Dans le secteur tertiaire, plus de 40% des fillès pro­

viennent de familles de cad res superi e urs et prof e ssions libérales. 

Si l'on y ajoute les filles issues de familles de cadres moye ns~ 

on arrive à un pourcentage de 75%. 

Dans les départeme·nts des ''carrières soci a les" et d ans 

c e lui des " carrières de l' informa tion 11
, (les deux départements 

presqu'entièrement f éminisés) le po urcentag:e d e s é lève s issus de 

classes sup€rieures est tr~s Slevé : 70 et 72%. 

Cependant, dans le d ~partement de l'informatique o6 les 

filles repr~ sentent 30% des é tudiant s , ell e s s ont issues a part 

à peu près égale de toutes les couches de la soci~té. Il en est 

de même pour le dé partement 11 d'administration des collectivités 

publiques et d e s entreprises 1
'. 

(1) Cf. les table a ux en annexe.(no 1 - 2 - 3) 
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Des nouvelles modifications apparaissent quand on analyse 

la situation selori l'im~lantation d'I.U.T. On r e marque alors que . 
dans les villes non universitaires, les enfants d'ouvriers et 

d'agriculteurs d'une part, et d'autr e part, cehx de la classe 

moyenne, sont ma joritaires (35% et 45 9 2%). Dans les vill e s uni ­

versitaires, ce sont plut6t leé classes moyennes et sup~rieures 

qui frfiquentent les I.U.T. (48,1% et 19,7%). 

Il est tris difficile d'int e rpr~t e r c e s derni e rs chiffre s, 

~tant donni la nature mime de ces villes ~ aussi en ce qui concerne 

les villes non-universit a ires, nous nous trouvons en face d 1 une 

part des villes de moindre dimension oB les cad r e s sun§rieurs et 

professions lib§tales sont faibl e ment repr§ sentê s daris la popula­

tion totale, contraire ment à des vill e s tell e s qu e Paris ou 

Grenoble, d'autre part, de s villes i mplant é es dans des ré g i ons 

plus oh moins fortement industrialis6es oU la ~opulation ouvri~re 

se trouve donc élevée (l) 

On observe aussi une variation sur le plan du niveau 

scolaire des itudiants des I . U.T. e t leur ori ~ ine sociale. 

En e ffet,ai nous prenons le no mbre des r e doublements d aris 

l e secondaire, comme un indicateur de nive au scolaire, nous somme s 

am~nAs a constater que dans notre ichantillon l e s 6 lives prove nant 

des sections techniqu~s ont un niveau p lus ~levi que
1

ceux de s sec -
. 1 . ( 2 ) d . ~ - l'h h~ tLons c ass1 qu e s • Nous pouvons o r enavant emettre ypot ese 

qu e les I.U.T. dans l' e nsemb l e re groupent l e s Al~ve s l e s moins 

bons issus des sections classiques , et les meilleurs ~ l iments du 

technique. Mais il y en a p lus : le no mbr 2 de redo ublements v a rie 

évidemment selon l'origine social e et dans l e sens diff é rent de s 

- - -- ----- - - - ------- --------- --~ 

(1) Il faut se souvenir qu e l e s I.U.T. et surtout ceux du s e cteur 
secondaire (qui ont .l e recrutement plus populaire que ceux du 
secteur terti a ire) ont été créé s fréquemment sur l'initiative 
du patronat local. 

(2) N'oubli ons pas qu e sur re p l a n n a tiona l, l es d onn6 c s s ont dif­
férent e s. En eff e t, faire ses 6 tudes second a ir e s da ns une s e c ­
tion t e chnique corre spond souve nt moins ~ un ·choix qu 'a un e 
sorte de 11 fatalité '1 

: deux ans de retard scolaire accumulés 
par un élève le "condamnent :' à. ce type d'études. 
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variatidns gin~ralement observies. Ce sont proportionnellement 

las enfahts issus des couches sup!rieures qui ont le plus sou -

vent redbubli. Ces donn~es nous aminertt ~ constater qu 'accè-

dent à l'I.U.T. les ~lèves les moins bons des class~s sup6 rieures 

et plut6t les bons êlèves des ciasses populaires (J) 

Enfin~ les rgisons du choix de faire ses ltudes dans un 

I.U.T. ainsi que les attentes vis-!-vis . de cette institution, et 

l'avenir envisagfi sont en partie tout au moins~ d€termirt6 s socia­

lement. 

Tout d 1 abo~d on observe que les 6tudiants issus des classes 

populaires ou moyennes ont très rarement, si ce n'e~t jamais, 

envisag§ une voie autre que l'I.U.T. Cela est vrai pour 92% des 

étudiants issus des familles d'a~riculteurs, 90~4% des familles 

ouvrières, 88,7% des famill e s d'employés et 84,5% des familles 

d'artisans et de commerçants. A l'oppos6~ 32,6% des enfants des 

cadres supérieurs et prrifessions libêrales ont tenté de poursuivre 

d'autres €tudes avarit de se d6cider pour l'I.U.T. ( 2) 

Nous avons constaté lors de notre ~tude que ie motif 

9rin~ipal du choix des €tudes dans un I.U.T. qui est celui de 

'
1 la courte durée des études '' (êvoquée par 81 »6% des étudiants 

interrogés) varie relativement peu en fonction de l'ori g ine so­

ciale du rêpondant. Il est cependant moins friquemment §voqu' par 

les enfants des cadres supirieurs et moyens qui ont, choisi de 

faire leurs êtudes dans le secteur secondaire (67,5% et 75,9%), 

On peut supposer que ces étudiants envisage ront de prolonger leurs 

études au-delà de l'I.U.T., plus souvent que les enfants des 

employés ou des agriculteurs, pour lesquels le choix des études 

dans le secteur secondaire semble siRnifier une entr~e rapide 

dans le monde du travail. En effe t, on remarque ~n analysant les 

------------------------------
(1) Cf. tableau n° 4 

(2) Les études ont ~tê abéndonnées princi~alement pour trois 
raisons ~ 

- l 'é che c scol a ire, 
- le ma nqu e d'~nt6r6t, 
-les ~tudes trop 0 aléatoires". 
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projets des ~tudiants à la fin des êtudes dans un I.U.T., que 

le~ enfant~ des cadres sup~rieurs et mOyens envisagent beaucoup 

plus fr6quemment que les autres ~tudiants de poursui~re des §tu­

des au-delà du DUT (dans SI 9 3% et 36~9% des cas res~ectivement). 

Il est int§ressant de noter que dans ce m6me groupe~ on retrouve 

~galement les pourcentages les plus ~levês de ceux qui se desti­

nent au travail salarié immédiat (l). Notons cependant, que le 

nombre des itudiants issus des classes populaires et d~sirant 

poursuivre les études au-delà du D.U.T. est lui aussi relative­

ment élevé et se situe aux environs d'un tieœ dans chaque caté-
. ( 2) 
go rie 

CONCLUSION 

Quelles conclusions peut-on tirer des r§sultats que nous 

venons de présenter ? Nous avons vu que presque la moiti6 des 

effectifs des I.U.T. (47 9 4%) sont des enfants d 1 employ~s 9 d 1 arti­

sans, commerçants ainsi que de cadres moyens; 27% sont des en­

fants d'ouvriers et d'agriculteurs et 16,3% sont isscis des classes 

supérieures. Certes, le nombre d 1 enfants issus du monde ouvrier 

et paysan est plus élevé dans les I.U.T. que ce qui ~st tradition­

nellement citg en ce qui concerne les facult~s ou grandes écol~s 

et inversement quant aux enfants issus des classes supérieures. 

Mais on ne peut encore parler ici d'un enseignement de masse~ et 

ceci pour deux raisons évidentes : 

- tout d'abord cet enseisnement concerne un nombre rela­

tivement r~duit d'élèves (35.000 en 1974), 

- et d'autre part, m~me a vec les pourcentages 6lev6s des 
ces 

~epr§sentants des ouvriers -et des paysans~fdeux catfigories sont 

----~-------- ------------------
( 1 ) 

(2) 

Le service militaire rlavantage que les études appatatt 
l'avenir immêdiat aux enfants de commerçants, aRriculteurs 
et ouvriers. 

Cf. Tableau S en annexe : les premières recherches effectuées 
par le Centre d'~tudes et de rech~rches sur les qualifica­
tions~ sur les emplois des-dipl8~es de~ I.U.T. ont r 6vll! 
qu'un pourcentage tr~s § lev§ d'€tudiants (en~iron 40%) conti• 
nuent leurs ~ tudes ~ temps plein ou à temps partiel dans les 
f! a" n 1 f-;; ~ ' r. •• ,.1 .... -,.. 1 ...... 1'0 ~ - .... "1 .... - .... · - - ~ - - .! . 
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encore sous-repr€sent€es par rapport à leur proportion dans la 

population globale : pour la classe d'Ige 17-21 ans 9 les enfants 

d'ouvriers repr€sentent 40,1% et ceux d'agriculteurs 17,4% (l) 

Mais il y a un autre aspett de cette question au sujet 

duquel nous voudrions dire quelques mots. 

Notre recherche sur les I.U.T.a montr€ qu'il y a trois 

types distincts d'êtudiants qui se diff€rencient tant par leurs 

cara~t€ristiques sociaies que par leur~ attentes et leurs ambi­

tion~ d'avenir. 

Le premier que nous appellerons les ''satisfaits 11 r e couvre 

1' ensemble des étudiants .qui, dès le début envisageaient des 8tudes, 

dan~ un I.U.T. et qui apprécient l'eriseignement qui leur est 

doriné surtout du point de vue de la formation professionnelle, 

et pour qui le D.D.T. représente l'aboutissement n~rmal des étu-

des et l'ouverture sur le monde du travaii. Dans ce groupe, nous 

trouvons des étudiants relevant principalement de l'informatique 

et du secteur setondaire, donc en majorit~ des ~arçons, la plu-

part d'origine ~ociale modeste. Faite des €tudes dans un I.U.T. 

repr€sente potir eux une promotion. 

Le second que nous avons qualifié d 1 11 attentistes 11 corres­

pond i la catégorie des étudiants qui sont entr€s dans un t.U . T. 

poussés à la fois par une certaine Hfatalité " et la r .. echerche d'une 

sécuri~atiort~ étant convaincus qu'ils feraient évent~ellement 

autre chose que ce à quoi les I.U . T.ies pr C! parent normalement, 

mais s~ gardent n€anmoins une ?Otte d e sortie sur la nrofe ssion 

de technicien. L'idéal n'en reste pas moins pour eux les études 

supérieures longues, débouchant sur une carrière d'inBéni eurs 

ou de cadres supérieurs et favorisant en tout cas une insertion 

à ~n plus . haut niveau dans la bi ~ rarchie sociale. On y trouve un 

~rand nombre d~ filles~ particulièrement du secteur tertiaire~ 

-------------------------------
(1) Il s'agit de données pour l 1 ann 2e 1971, c ' est-à-dire l'année 

de la réalisation de notre enquête. 
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et dont l'origine sociale est dans l 1 ehsemble plus ~lev~e que 

celle des étudiants du premier type. 

Le troisiême type est celui des itudiants en voie de 

réorientation. Il recouvre trois populations distinctes : la 

première se compose d'étudiants 11 mécontents'1 de leur choix 

d'études (tant sur le plan de la formation que des pers~ecti­

ves sur lesquelles ouvre le dipl8me). La seconde se sett de 

l'I.U.T. co~me d'un tremplin vers un niveau plus êlevi d'étu­

des (leur origine sociale, géographique ou scolaire ne leur 

ayant pas permis d'avoir eu accès à un autre type d'établisse­

ment d'enseignement supérieur au sortir de la classe de termi­

nale). Enfin, à une troisième population, les § tudes ~l'I.U.T. 

ont donné le goût et montré les possibilités de poursuivre au­

delà du D.D.T. des études sup ~ rieures, les ambitions s'éveillant 

au contact de l'enseignement supérieur. 

Ce troisième type se compose d'étudiants d'origine 

sociale plut8t modeste pour lesquels, comme dans le premier 

type, l'I.U.T. a constitué au départ une promotion, mais le 

contact àvec la réalité universitaire et professionnelle les 

poussent à aller au-delà, à la recherche d'un dipl8me plus éle -

vé. 

On voit donc que ?OUr la grande majorité des étudiants 

(2/3 très précisément), le dipl8me universitaire d~ technologie 

délivré par les I.U.T., semble ~tre insuffisant (l) 

N6us touchons ici ~ l'obstacle majeur qui se dresse 

devant le développement de l'ensei gnement supêrieur court. 

En effet, il ne faut pas oublier que si , l'ensei gnement 

a pour fonction d e donner des connaissance s et d'assurer tine 

formation~ il permet également une distribution des places dans 

la société en donnant les plus €lev~es l ceux qui ont eu la 

plus grande r 6 us~ite dan~ les §tablissements l es plus prestigieux. 

(1) Rappelons que les d é bouché s off erts aux dipl8més des I.U.T. 
se situent au niveau de cadre moyen : d~s lors cette posi ­
tion constitue une r6 gression so~iale pout les enfants des 
clas~es supérieures, un statu quo pour ceu~ des classes 
moyennes et une promotion pour ceux des classes modestes. 
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Dans la limite de ses aspirations (lesquelles bien entendu 

varient en fonction de l'oririne sociale, de 1'8ge, du sexe, 

etc.) tout Atudiant cherche ~ acc~der aux meilleures places 

dans la hiérarchie sociale. Il est difficile de concevoir 

qu'il choisisse de lui~m~me de ne viser quvune place qu'il 

considérera comme subalterne. Il y a tout lieu de penser que 

s 9 il accepte ce genre de place c'est parce qu'il n'a pas pu 

en obtenir de meilleure. 

Dans la mesure oO une proportion de plus en plus con­

sidérable de jeunes gens arrive à la fin de l'enseignement 

secondaire et m~me supérieur, la valeur des diplômes sur le 

marché du travail diminue proportionnellement ~ leur nombre 

(par le simple jeu de l'in~déquation entre le nombre des pos ­

tes disponibles et le nombre des diplôm~s susceptibles de les 

occuper). 

Le diplôme le plus valorisé devient donc celui 9our 

l'obtention duquel il faut consacrer un nombre d'années supé­

rieures à la moyenne. Tout se passe comme si, au mouvement de 

démocratisation de l'enseignement secondaire s'opposait une 

résista~ce des structure s professionnelles, lesqu e lles influent 

de .ce fait sur l 'évolution de l'enseigneme nt supérieur. 

Autrement dit, ·les diplôme.s les plus prestigieux res-· 

tent le privilège incont e stable des élites, exactement de la 

m~me manière que l'~tait le diplôme du baccalauré at a u début 

du siècle et le diplôm~ de la licence il y a trente ans. 

En ce qui concerne les I.U.T. qui ont été gr e ff § s 

sur un systôme plus ancien, on peut pe nser tout A fait l§giti ­

me que la dynamique du syst~me universitaire va infltier sur 

eux et alors deux éventualités peuvent se présenter. Dans le 

premier cas? les I . U.T. r e stent tels qu vils sont, et il en 

découle une régression r e lative d e c e tt e institution ? Br rap­

port à l'ensemble du système d'ens e ign ement, ainsi qu'une 

certaine dévalorisation de son eneéignernent et des diplôme s 
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auxquels elle prépare. 

Dans le deuxième cas les I.U.T. évoluent vers le 

modèle 11 grandes écoles 11 (par l'addition d'un plus grand nom·~ 

bre d'années d'itudes 9 le maintient ou le renforcement de la 

sélection, etc.) et ils ne correspondraient plus aux buts 

pour lesquels ils ont é tfi cr€~s. 

Dans les deux cas, et pour 4es raisons différentes, 

leur contribution à l'égalisation des chances devant l'ensei ­

gnement serait faible. 
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Retraités , Autres, ( 6}) Sans profession 

Sans réponse (107) 
: ____ _ 

·· ·rnno r -~-~ 

1 

! 

------r---------
r-E-=~es Travail 

-----
( 39) 

Service 
militaire 

(127) 4),3 

( 60) 30,0 

( 97) 28,4 (127} 37.1 

( 12) 19,0 ( 19) 30,2 

36,0 
·-.---·-

(153) 51, 3 

- ------· 
{137) }6.9 

- -·-----·-
( 91) 31,1 

( 68) 34,0 
. ---· .. --F"~----

( 41) 27,3 

h-;:08) }1,6 

·>--~---~-

( 2l) }3.3 

. '-· 

( 37) 34,6 
- .~~~ .... .._~ 

·-
Ne sait pas 

-
14,1 

(39 ) 13,1 

( 48) 12,9 

--.---
(52) 17,7 

-
C~l) 15,5 

(23) 15,3 l - --! 
(32) 9,4 1 
(14.) 22.2 

(18) 16,8 J 
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-Monsieur LEONARD pense que les I. U. T. sont le fruit d'une 

adaptatiort de l'enseignement et de la hiérarchie des diplômes à la division 

capitaliste du travail • Il s'agit d'un rôle tampon qui donné aux étudants 

de classes moyennes un diplôme peu élevé, mais les empêche de basculer 

dans le clan des mécontents. 

-Madame LAGNEAU précise que l'enseignement supérieur court fonc­

tionne surtout dans les pays où il y a une sélection à l'entrée dans le 

supérieur. 

- Monsieur DEVEAUVAIS note que le système éducatif a été contraint 

de trouver des solutions nouvelles à la demande croissante d'enseignement 

En France, l'enseignement supérieur court représente une faible part de 

l'enseignement supérieur, mais l'Université ne joue-t-elle pas un peu le 

même rôle avec les échecs dans le premier cycle ? 

- Madame ELIOU indique que deux problèmes doivent être distingués; 

d'une part, la démocratisation de l'enseignement qui doit commencer aux 

niveaux inférieurs, et d'autre part, l'enseignement supérieur en lui-même. 

-Monsieur PETIT pense que dans l' offre d'éducation, il y a des 

facteurs qui ont pu empêcher l'expansion numérique des I, U, T. 

- Madame LAGNEAU fait part de son expérience quant au bon fonc'"" 

tionnement de cette institution. Un facteur important semble être l'inté­

gration de l' I. U. T. dans la ville et dans le marché local de 1 1 emploi. 

De plus, au niveau de la démocratisation, il apparaît que l'I. U. T. per­

met un accès à l'enseignement supérieur pour les classes défavorisées 

dans les villes non universitaires, alors que les enfants de classes fa­

vorisées se déplacent de toute façon plus volontiers. 

-Monsieur GIROD DE L'AIN pense que l'enseignement supérjeur court 

se développe du fait du déficit présent et futur de techniciens. 
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D'ailleurs, si les statistiques incluaient les établissements privés qui 

dispensent un enseignement post baccalauréat, les chiffres feraient res­

sortir une part plus importante. 

-Monsieur CHESNAIS explique la relative désaffection des I. U.T. 

par rapport aux prévisions et par rapport à l'Université, par le 

fait que la société est hiérarchisée et que le diplôme est une clé impor­

tante pour obtenir un emploi élevé. 

-:-:- :-:-:-:-:-:-:-
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INTRODUCTION 

L'enseignement supérieur-en France est en grar.de partie public comme 

l'enseignement primaire et secondaire. L'abaissement des coOts directs 

qui en résulte a pour effet de faire croître la demande, mais de façon 

différente selon les groupes sociaux concernés. 

Or les effets de cette forte croissance de la demande sur le service 

d'enseignement et ses fonctions sont encore assez méconnus. La présente 

étude suggère un cadre d'analyse de ces phénomènes et en donne des 

mesures très grossières. 

Dans une première étude, nous nous étions attachés à définir les effets 

r-edistributifs immédiats liés à la budgétisation des dépensef.? de 

l'enseignement supérieur. 
l!l 

Nous avions alors comparé les prestations évaluées au prix coOtant reçu 

par dj_fférehtes catégories de famill.e, prestations liées à l'ensei­

gnement supérieur, avec la contribution ~inancière correspondante de 

ces mêfues familles au budget. Nous définissons ainsi arbitrairement une 

sorte de redistribution partielle (puisqu'elle n'envisageait pas l'en­

semble des prestations et l'ensemble des prélèvements) qui paraissait 

plus facile à interpréter dans ses effets que la redistribution globale 

réalisée sur une période budgétaire par les administrations, où les 

prestations non divisibles aisément, comme la justice et l'; armée, 

empêchent toute analyse d'ensemble. 

Mais cette facilité d'interprétation de notrs redistribution partielle 

(ou analyse comparative d'effets distributifs pour certains) ne devait 

pas nous amener à des conclusions erronnées : en particulier, un bilan 
' 

négatif pour une catégorie de familles ne pouvait impliquer la condam­

nation par cette dernière du principe d'intervention publique, tout 

au plus de sa modalité. 

Voir rapport CEPREMAP Décembre 1972, Y. HORRIERE et P. PETIT, "Les 
effets redistributifs de l'enseignement supérieur" ou l'article de 
l' "ACTUALITE ECONOMIQUE" sur le même sujet, n° 2, Avril-Juin 1973. 
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Une critique plus positive se devait de saisir la dynamique de l'inter~ 

vention publique et ses conséquences pour ce faire, nous avions. dès 

le début de notre étude, introduit une optique décisionnelle intégrant 

les effets à plus long terme. 

Nous reprenons cette problématique ici. Une approche initiale un peu 

formalisée en précisant notre pensée permettra à de vieux calculs de 

faire peau neuve, vieux calculs puisque voisins (mais non identiques) 

des classiques évaluations de Taux de rendement interne d'investis-

* sements. Les mesures proposées, toutes imparfaites et fragiles qu'elles 

soient par suite de la précocité de certaines hypothèses sur lesquelles 

reposent leur interprétation, nous semblent avoir le précieux avantage 

de permettre une confrontation entre analyse macro-économique et 

analyse micro-économique : entre avantages individuels liés à l'ensei­

gnement supérieur et contribution de ce dernier à la croissance, même 

si cette confrontation ne débouche que sur des questions nouvelles. 

* 

tJ 1 • .. 

Le Taux de rendement interne d'un investissement est égal au Taux 
d'actualisation qui annule la somme actualisée de la différence 
entre les recettes et les coûts à chaque période. 
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-ESSAI DE MODELISATION DES EFFETS REDISTRIBUTIFS O'UNE .INTERVENTION 

PUBLIQUE DANS LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION DE SERVICES 

A. PRINCIPALES HYPOTHESES 

Soit un service S pouvant être offert sur un marché ou réalisé 

par l'intermédiaire des administrations. S peut être une année 

d'études supérieures ou un certain type de soin de santé~ 

La populatipn des consommateurs est divisée en M groupes stables 

(non modifiés par les consommations deS). Chaque 

constitué de familles en nombre N1 , N
2 

•.•. NM. 

nombre moyen d'utilisateurs potentiels du service 

famille de groupe i. 

groupe est 

Soit s. le 
J. 

S dans chaque 

H1 - Les revenus par personne au sein d'un groupe sont voisins 

pour des personnes de même age (homogénéité des ressources 

financières au sein d'un groupe à un age donné). 

H - Dans un groupe, les familles arbitrent de façon identique 
. 2 

entre avantages monétaires mesurables et avantages moné-

taires liés à un certain service S (homogénéité culturelle 

au sein d'un groupe). 

Soit maintenant quelques hypothèses sur l e service S : 

H3 - La consommation du service S n'est pas instantanée, elle 

nécessite que lui soit consacré un certain te~ps. Nous 

supposons ici que la durée de service est équivalente à une 

année de travail. 

H4 - .Sin est le nombre d'utilisateurs deS, l'année t
0 

étudiée, 

le prix du service S est a priori fonction de n. Nous le 

supposons constant pour simplifier. Soit p' ce prix unitaire. 

H
5 

- Il existe un aléa sur l'efficacité deS : S peut être sans 

effet direct avec une certaine probabilité 1 - 8, , qui dépend 
J. 

du groupe auquel appartient l'individu (réussite scolaire 

ou universitaire en matière d'éducation, efficacité des 

soins en matière de . santé). 

,/ .... 
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H6 - Le service S a, entre autres, des effets que l'on peut 

évaluer à la date t en termes monétaires. Ces avantages 
0 

monétaires se traduisent par une certaine modification de 

s.-

la chronique des gains à venir de l'utilisateur. Soit R Si 

le vecteur des suppléments algébriques de revenu attendu 

par l'utilisateur deS sur une période lt . t + T-1 où T 
- 0 0 -

représente une limite supérieure de la durée de vie active 

à venir des éventue.ls utilisateurs du service s. et i 

l'indice du groupe. R S. dépend de i • chaque groupe ayant 
l. 

des possibilités différentes de 1:;~rer partie de S~ R Si dans 
li< 

une optique décisionnelle est définie ex-ante. 

H7 - Soit Ci le manque è gagner ou coOt d'opportunité que repré­

~ente pour un individu du groupe i l'utilisation de S. 

Nous faisons l'hypothèse primordiale suivante. que nous 

serons amenés à préciser par la suite : R Si dépend du 

nombre n d'utilisateurs du service S. (R Si et Ci dépendent 

en fait du stock d'individus dans la population active ayant 

utilisé s. alors que n est un flux). 

R S. est un vecteur à T composantes estimé à la date t , et 
l. 0 

rendant compte de phénomènes devant s'étaler sur T années. 

C. est un scalaire portant sur la seule période t • Nous 
l. 0 

avons donc supposé que, compte tenu de l'amplitude maximum 

concevable pour les variations du nombre d'utilisèteurs 

d'une année sur l'autre, Ci était indépendant de n. 

Nous formaliserons l'intervention de la puissance publique comme 

suit 

- elle prend à sa charge une partir b. du coût unitaire p du 
l. 

serViceS (p - bi reste à la charge des utilisateurs). 

~ elle verse directement à l'utilisateur une aide a, (soit aide 
' l. 

monétaire di~ecte, soit équivalent monétaire d'une aide en 

nature). 

La détermination ex-post de 

historique. Mais une partie 
à rechercher une estimation 

. 1 . .. 

R S. sur T années n'a plus qu'un intérêt 
l. 

importante da notre problèmatique consiste 
correcte deR Si. 



La dépense publique occasionnée par l'util{s~tion du ServiceS 

dépend du groupe auquel appartient l'utilisateur. 

B. CADRE DE DECISION DU GROUPE 

Le groupe rassemble des familles possédant certains intérêts 

communs et juge en conséquence la gestion des fonds publics. 

Nous ne discuterons pas le pouvoir de décision du groupe. mais 

établirons certains bilans permettant d'apprécier la situation 

relative de chaque groupe. 

Soit Fi le montant des prélèvements fiscaux du groupe i. 

Une fraction À de ces prélèvements sert à subventionner la 

consommation de S. 

M 
E (a. +b.) ni 

i=1 ~ ~ 

6.-

Il est alors possible pour le groupe de comparer deux situations 

E etE' • l'une correspondant à l'intervention de la puissance 

publique à un certain niveau. l'autre à l'absence totale d'inter­

vention par exemple. 

Afin de nous rapprocher de comparaisons usuelles. nous comparons 
1 

le cas E d'une intervention publique avec gratuité complète du 

serviceS pour tous (b. = p}, et le casE' d'absence d'inter­
~ 

vent ion. 

Le tableau I permet de comparer E et E' au niveau de chaque 

groupe et de l'ensemble sous forme d'analyses avantages-ecOts • 

. 1 . .. 
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TABLEAU. I 

E E' 
GROUPES 

1 . . i . . M ensemble 1 .. i . . M ensemble 

M 
E n. ci n' p 

CoOt~ à la charge 1=1 
~ 

(C. - a.) n' (C. + p) n. 
des familles ~ ~ ~ - E i ~ 

+ t ni_ c1 ni ai 
i i 

E ni (ai + p) 
CoOts 

À F. 0 0 
collectivisés l. 

= À E F. 
l. 

Avantages attendus 
par les familles e1 ni R si (n) E8.n.RS. ei nj_ R si (n') E e:i. nj_ RSj_ 
des utilisateurs i l. l. l. i 

1 

de S 

Notations du tableau I 

n. Nombre d'utilisateurs de S originaires du groupe i 
l. 

C. Coat d'opportunité ou manque à gagner par suite du temps 
l. 

mis à consommer S 

Aide directe de la collectivité à l'utilisateur deS 

Part des prélèvements fiscaux du groupe i consacrée ex-post 

au financement public tot61 ou partiel ~e S 

ei Probabilité de fonctionnement efficace de S pour un individu 

du groups 1 

R S. Vecteur des suppléments de gains attendus 
l. 

. 1 •. . 



Nous voulons comparer les situations en E et en E' de chaque 

gruupe à l'aide du tableau I. 

Pour faire apparaitra quelques soldes, il est nécessaire de 

mesurer scalairement les avantages. Soit ~ le taux d'actuali­

sation permettant de passer d'un vecteur R Si à la somme 

actualisée de ses T coordonnées, nous notons par de petites 

lettres le scalaire correspondant 

r s (a) = 
i 

I R sij 

j=1 (1 + a)j 

On en déduit les bilans avantages-ecOts pour chaque groupe 

selon E ou E' 

A CE (i • a) 

et une différence entre bilans pour chaque groupe lors du 

passage de E' à E 

6 A C (i • a) A CE (i • cd -A CE' (i • a) 

Cette différence peut s'écrire comme suit 

11 A C (i • a) = 

- n ~ 1-e ~ r s. (a 
~ - ~ l. 

n') - (p + c.fl 
l -

8.-

c'est-à-dire comme la somme du solde de la redistribution classique 

réalisée par les administrations 1~1 (p + a1J - À Fi] 

et de la différence entre deux bénéfices actualisés liés à des 

investissements par tête égaux. 

./ ... 
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Nous retiendrons la formulation la plus simple pour les calculs 

et l'interprétation, où les bilans dans les cas E etE' appa­

raissent distinctement : 

Dans notre application à l'enseignement supérieur, nous allons 

évaluer les bénéfices actualisés au niveau de chaque groupe 

dans la situation E : 

pour des taux d'actualisations courants. 

Ces bénéfices actualisés pourraient s'interpréter comme les 

bénéfices liés à l'intervention publique si, pour chaque groupe 

dans la situation E' , on avait 

A CE , ( i • a) = 0 

c'est-à-dire si l'ajustement de la demande et de l'offre de 
! 

diplomés annulait l e bénéfice actualisé par t ête ou le nombre 

d'étudiant originaire du groupe i , hypothèse très théorique 
~ 

d'ajustement sans contrainte avec information parfaite . 

• 10 •• 

Le môme processus d'ajustement pourrait impliquer la nullité dans la 
situation E de : 

n. l-ei r s. (a , n) - ( C. - a. fi 
~- ~ ~ ~-

Nous verrons exactement ce qu'il en est dans notre application. 



Une autre hypothèse, assez usitée mais souvent implicite, 

suppose que réussite universitaire et suppléments de revenus 

ne dépendent pas du nombre d'ét udiants : 

Soit = e' i 
et 

Si l'on cannait les rapports 

ni 

n~ 
J. 

r s. (a , n) 
J. 

= 

on peut encore utiliser les bénéfices actualisée A CE ( i , a) 

pour évaluer les bénéfices liés è l'intervention ~ublique 

l\ C (i , a) 

où 

6. A C (i , a) = A C 

F 
P +a -À...l. 

i i 

E 
{i , 

1 n. 
a) • 1 

J. - -- + Pi+ ai -
e. 8 . 

J. J. 

F~ À-

n. 
J. 

représente le solde (prestations moins prélèvemcints), pour le 

groupe i, de la redistribution réalisée par les administrations. 



II - UN ESSAI DE MESURE APPLICATION A L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

A. PRESENTATION 

Pour mesurer les effets différenciés selon les groupes d'une 

politique en matière d'enseignement supérieur, nous avons proposé 

d'évaluer les bénéfices actualisés par groupe 

où 

i est ~'indice du groupe 

a le coefficient d'actualisation 

n le nombre d'utilisateurs de S 

c. le coat d'opportunité ou manque à gagner lié à la durée 
~ 

de service 

a1 l'aide directe apportée à l'utilisateur 

ei un coefficient de réussite 

~ri les prélèvements budgétaires du groupe i affectés au finan­
cement de l'intervention publique 

r s. (a , n) 
~ 

les avantages de gains actualisés liés à s 

Une étude précédente déjà citée sur les effets redistributifs 

de l'enseignement supérieur nous a permis : 

- de définir les groupes sur la base des statistiques publiées 

par le Ministère de l'Education Nationale : nous ~istinguons 

23 groupes selon la catégorie socio-professionnelle du chef 

de famille. Cette précision est en grande partie illusoire, 

la variété des problèmes abordés ne nous permettait pas de 

réaliser à priori des regroupements. Nous aurions pu ne pas 

retenir certaines catégories mal définies ou peu représentées, 

nous avons préféré signaler les imprécisions et en apprécier 

in fine les conséquences. 

- d'évaluer les prélèvements par tête d'étudiant Fi/n1 en affectant ' 

arbitrairement une part de l'ensemble des prélèvements budgé­

taires du groupe au prorata de leur contribution au budget • 

. / .... 
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- de calculer le montant deè aides publiques directes, monétaires 

ou en nature, a. , dont bénéficie en moyenne l'étudiant. 
l . 

Ceci, en conséquence, déterminait l'année de service étudié~ 

1965. 

Première difficulté dans l'application à l'enseignement supérieur 

du schéma précédent : la durée de service n'est pas unif orme 

et le service n'est pas unique. Par suite de l'existence de 

filières plus ou moins étanches, on ne peut même pas le considérer 

comme un service unique à plusieurs degrés d'élaboration. 

Considérer non plus un servie~. mais un ensemble de services , 

pose un problème lorsque les durées de services ne sont plus 

identiques, moins pour les coûts, qui sont assez largement 

divisibles, que pour les avantages qui ne peuvent être associés 

q~'au service tout entier et non à telle ou telle fraction. 

Aihsi peut-on espérer connaitre les effets sur un profil 

age-gains d'une licence en droit, mais quels sont ceux d'une 

deuxième ou troisième année. En régime stable, où les effectifs 

par niveau restent les mêmes et la réussite universitaire cons­

tante, on peut considérer de façon gldbale que l'effet sur les 

ptbfils age-gains d'une année de service se mesure aux seuls 

effets sur les profils age-gains des diplomés comparés aux 

profils age-gains de simples bacheliers. Ceci suppose un effet 

primordial du diplome. 

Nous avons adopté de ce fait la convention suivante : les 

avantages liés à une année d'enseignement supérieur seront pour 

chaque filière et chaque catégorie évalués à partir des avan­

tages acquis par un nombre moyen de diplomés dans cette filière 

et de cette catégorie, nombre moyen calculé en 'fonction de l a 

durée des études et sur la base des résultats observés l'année 

1965 et les années suivantes. 

Un problème de délai se pose : devons-nous~ dans notre actuali­

sation des avantages, introduire un délai moyen entre la période 

de dépenses et celles des recettes. 

a/ • • • 



Si nous essayons de rapprocher les notions de bénéfice par 

groupe et de bénéfice individuel, nous percevons mieux la 

nécessité qu'il y a d'introduire un délai moyen, fonction de 

la durée des études. L'influence de ce délai est aimple 

puisqu'il a pour effet de multiplier les avantages par un 

coefficient, fonction du taux d'actualisation. Nous pourrons 

donc en tenir compte aisément dans l'appréciation de nos 

résultats. 

Nous avons retenu comme filières d'enseignement supérieur la 

plupart des établissements d'enseignement supérieur public. 

En ce qui concerne les universités, les étudiants en troisième 

cycle n'ont pu être retenus, ne pouvant distinguer les avantages 

liés à la détention d'un diplome de troisième cycle par rapport 

à un diplome du second cycle, Leur prise en compte. compte-tenu 

de leur nombre relativement élevé pour certaines catégories 

(cf. Annexe 2) et de leur manque à gagner important, eOt trop 

fortement augmenté les coûts. 

Cette exclusion peut avoir pour simple effet de réduire l'étendue 

de notre bilan. comme les autres exclusions, si le troisième 

cycle constitue bien une filière complémentaire autonome ne 

conditionnant pas l'pbtention des avantages du second cycle 

(complémentarité stricte). La forte croissance constatée des 

effectifs de troisième cycle, alors que les avantages que 

procure cette prolongation d'études sont peu précis, amène à 

s'interroger sur la perspicacité des étudiants, sur l'évolution 

des diplomes de second cycle, ou encore plus généralement sur 

les rapports entre l'aspect investissement (études en fonction 

des avantages), ou l' a'spect consommation (études en fonction 

d'un genre de vie et d'un appétit de connaissances) des études. 

Nous avons retenu les mêmes établissements que dans l'étude précitée 
les principales exclusions ont porté sur les classes préparatoires 
incluses administrativement dans le secondaire, l'ensemble des 
écoles d'arts plastiques, publiques ou privées, et les écoles de 
commerce ne dépendant pas du Ministère de l'Education Nationale. 



Comme notre étude essaiB en se plaçant justement dans une optique 

~'investissement de la circonscrire pour relativiser ~on impor­

tance, une analyse du "phénomène" troisième cycle permettrait 

d'infirmer ou de confirmer nos résultats. Ènfin, dans notre 

étude, il était fondamental de distinguer les hommes des femmes. 

B. LES COUTS ET LES AVANTAGES 

8.1 - Les coûts ---------
Le plus important est certes le coût d'opportunité ou manque à 

gagner, C .• Il eat détern1iné à l'aide des profils age-gains des 
J. 

bacheliers. en tenant compte de l'age moyen de l'intéressé, et à 

la suite de divers redressements que nous précisons avec la 

détermination des avantages. 

Nous avons déjà souligné qu'une étude antérieure nous fournissait 

le montant moyen par étudiant, selon son origine sociale et la 

filière suivie, des aides publiques monétaires ou en nature. Nous 

n'avons pas retenu d'autres éléments venant modifier les coûts, 

en particulier ni le travail salarié des étudiants, ni les dépenses 

privées spécifiquement liées à la situation estudiantine. Nos 

raisons ne sont pas seulement d'ordre statistique ; l'étude de 

P. VRAIN donne une idée de l'importance du travail salarié des 

étudiants, les études du CREDOC et de l'IREDU des dépenses spéci­

fiques des familles. ~ 

. 1 •• . 

- P. VRAIN. "Les débouchés professionnels des étudiants" 
cahi~rs du centre d'études de l'emploi - P.U.F. 1973. 

- CREDDC - IREDU. Communications aux séminaires C.N.R.S. s1,.1r 
l'Education - PARIS, Décembre 1973. 
B. LEMENNICIER (CREDOC). "Une définition des dépenses d'éducation 
des familles" 

- IREOU. Les coûts privés dans l'enseignement supérieur 



Mais, supposons assez générali~ée la pratique des emprunts J 

comment devrions-nous la prendre ~n compte 1 Vient-elle diminuer 

les coûts d'opportunité ? Ce financement extérieur confère un 

sens plus concret au coat d'opportunité qui inclue, pour une 

grande part, un coût de subsistance que les parents ne peuvent 

pas toujours prendre à leur charge. 

Le tr~vail salarié, ai il n'avait aucune action positive ou 

négative sur le cursus universitaire, devrait être considéré 

comme une alternative ! l'emprunt motivé par une impossibilité 

des. parents ou un désir personnel. Seulement, le travail 

salarié ne se contente pas de supprimer .les heures de loisir 

de l'étudiant,* génant son travail universitaire il modifie 

fortement son cursus, !~obligeant à suivre des filières propres 

ou aménagées en fonction de ses beèoins en ntemps libre". 

Le tableau II, tiré de l ' étude déjà citée de P. VRAIN, souligne 

ces efféts. 

. 1 . .. 

Soit deux individus affectant les mêmes études avec la m~me réussite, 

l'un travaillant de nuit par exemple, supposer à priori que le 

rendement de ces études est meilleur chez celui qui travaille est 

abusif ; que celui qui travaille cherche à subvenir au nécessaire 

ou à atteindre le superflu. 

Il suffit pour s'en convaincre de considérer le temps de loisir comme 

une richesse, partiellement aliénable. 

Sélon une même logique, nous essayerons de prendre en compte d~s 

avantages comparables, c'est-à-dire correspondant à des horaires 

de travail identiques. 



Activité 
profession-

nelle durant 
les études 

Intervalle 
~ 

entre le 

t Baccalauréat 
et la licence 

3 ans 

4 ans 

' 
5 ans 

6 ans 

7 ans 

8 ans 

9 ans 

10 à 12 ans 

TOTAL 

- SELON LE SEXE : 
-

HOMMES .. 

FEMMES 

TABLEAU II (a) 

INTERVALLE ENTRE LE BACCALAUREAT ET LA LICENCE 

ET EXERCICE D'UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

DURANT LES ETUDES 

16 

Licenciés d'enseignement Licenciés en droit 

Aucune Aucune 
Plein 'Temps 

Activité Total Plein Temps Activité 
Temps Partiel Prof es. Temps artiel Profes. 

4,0 16,6 32,4 ; 24,7 - - -

17,3 . 25,3 35,2 30,3 22,5 41,2 54,1 

26,7 25,5 20,5 22,5 32,6 29,5 30,2 

19,3 16,2 5,9 10,0 23,2 15,2 8,9 

10,3 7,8 2,5 4, 8 8,7 6,5 3,4 

8,1 4,1 1,4 3,1 2,2 4,9 2,0 

8,3 1 18 1,2 2,6 8,0 2,2 1,1 

6,1 2,5 0,7 2,0 2,9 0,5 0,2 

100 100 100 100 100 100 100 

27,7 14,0 58,3 100 20,9 19,3 59,8 

17,8 15,7 66,5 100 13,4 17,3 69,3 

Source P. VRAIN - Opus cité. 

Total 

47,1 

30,3 

12,3 

4,8 

2,6 

2,3 

0,6 

100 

-
100 

100 



G.S.P. 
dù père 

Travail 
...... 

durant 

! les 
études 

Temps 
plein 

Temps 
partiel 

Pas d'activité 
professionnelle 

Total 

N .. 

t )Il ) 

Indust. 

P.D.G. 

Gros 

commerç. 

11,9 

15,0 

73,1 

100 

580 

TABLEAU li (b) 

ACTIVITE PROFESSIONNELLE 

DURANT LES ETUDES DE SECOND CYCLE 

SELON L'ORIGINE SOCIALE 

Profes. Cadres Artisans 
libér. Emplo-moyens 

~gricult. Petits Cadres yés 
Techn. sup. commerç. 

10,6 18,8 21 '8 26,1 26,2 

16,0 16,4 19,0 16,4 16,6 

73,3 64,8 59,2 57,6 57.1 

100 100 100 100 100 

194.6 978 527 403 427 

Y compris les non-réponses. 

Armée ou-
Total · 

~ri ers Police 
liE 

29,0 25,8 18,1 

17,3 16~4 16,5 

53i7 57,8 65A 

100 100 100 

542 353 5 978 

Source P. VRAIN - Opus cité. 

Notre méthode de mesure évaluant les coOts et les avantages à 

partir de l'observation diune seule année tient compté de cet . , .· 

aspect nég~tif du trav~il salarié : le rapport diplomés/étudiants 

étant affaibli d'autant. Si . l'on devait faire un redressement, 

il porterait sur ia correction de cet effet négatif J ne pas le 

faire revient à supposer que les étudiants concernés (troisième 

cycle des uni~ersi tés ex.clus) se voient imposer leur si tùation 

d'étudiants saiariés par leur condition familiale. 

En ce qui concerne les dépenses spécifiques privées, il est 

nécessaire d'évaluer ce qui a été dépensé du fait de la sitUation 

d'étudiant et qui ne l'aurait pas été si l'étudiant é~ait entré 

dans la vie active (qui figure déjà dans lé coat d'opportunit,) • 

• 1 ...• 
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lUDIE 

Seules dea dépénses modiques de , fourniture~ variables selon les 

filièr~s. répondent stricto sensu à cette définition. elles 

compensent quelque peu les "frais professionnels" noh exclus des 
- 141 coOts d'opportunite. 

A partir des résultats de l'enquête de l'INSEE sur la formation 

et la qualification des fr~nçais (F.Q.P. 1970), des travaux de 
)101( ·. 

L. LEVY-GARBOUA et de sources administratives diverses, nous 

avons établi 18 profils age-gains pour des salariés employés à 

temps complf::t. 
liE llO!! 

Nous donnons en annexe n° 1 ces profils en F 65, J.eur origine, . 

et les filières que nous leur avons fait 'borrespondre. 

Pour les seuls profils age-gains des bacheliers et des diplomés 

en lettres, il a été possible de distinguer l'origine sociale 

en deux grandes catégories (cols blancs, cols bleus). 

Ces profilD ont été redressés pour tenir compte de la mortalité, 

du sous emploi normal (on a repris pour ces deux corrections les 

coefficients utilisés par L. LEVY-GARBOUA), et de l'inactivité 

(les taux d'inactivité par age ont ét~ grossièrement estimés 

à partir du recensement de 1968). 

. 1 . .• 

On argue souvent des nécessités de déplacement qu'implique souvent 
des études supérieures, mais n'en va-t-il pas dFJ même lors de 
l'entrée dans la vie active de jeunes bacheliers ? 

- G. PSACHAROPOULOS, dans son livre "Returns ta education" 
(éd. ELSEVIER, 1973) rapporte l'utilisation par certains auteurs 
d'une hypothèse de compensation entre coûts directs et travail 
salarié. 

L. LEVY-GARBOUA : "Les profils age-gains correspondant à quélques 
formations type en France", CREOOC 1973. 

Seul le profil des médecins inclue des professions libérales. 
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Les profils observés correspondent 8 des gains nets de cotisations 

sociales. 

Pour évaluer nos bénéfices actualisés par groupe, nous avons 

évalué des gains bruts c'est-à-dire incluant les charges sociales 

par contre, pour les b&néfices actualisés individuels, nous avons 

estimé des ·gaihs nets de cotisations sociales et d':i,mpôts sur 

le revenu. 

Nous cherchons à évaluer des avantages futurs, ces profils sont 

tirfs de coupes transversales (è un instant donné) et non de 

coupes longitudinales (analyse de cohorte), de plus la chronique 

obtenue par différenco entre deux profils est attribuée uniquement 

au surcroi t de formation initiale. · 

Pour estimer des profils à pBrtir de coupes transversales. la 

s8ule correction usuelie consü;te à tenir compte uniformément 

d'un certain taux de croissance de la p~oductivité apparente 

du travail. 
)101! 

Soit g ce taux et a le tèux d'actualisation. 

La prise en compte uniforme de ce taux g revient approximativement 
lUE li! 

à passer d'un taux a à un taux a' = a - g. 

Dan~ une étude sur l'évolution de la productivité apparente du 
. **~* travail, C. SAUTTER et J.F. PONSOT ont observé une valeur de g 

assez constamment égale à 6,3 % jusqu'en 1967-1968 où apparait 

un brusque saut à 10,4 % dont les auteurs ne peuvent dire si il 

est passager ou structurel. 

g ;· ••• 

L'estimation de gains individuels nets d'impôts sur le revenu est 
assez arbitraire puisque les impôts ont pour assiette les revenus, 
et non les seuls gains d'activité, ot les revenus du foyer fiscal 
et non de l'individu. 

La productivité horaire apparente du trav~il est 'définie comme le 
rapport de la valeur ajoutée calculée ê ptix constants au nombre 
d'heures travaillées. 

Ainsi un avantage à t, Xt • actualisé à t
0 

qui s'écrivait 

1 

(1+a)t·-t 
0 

devient t - t # xt . ---..:...--- t - t 
0 ( 1 ) 0 + a - g 

Economie et Statistique n° 13, Juin 1970. 



Nous retenons 6,3 % comme valeur de g. Par ailleurs. nous avons 

retenu pour le taux d'actualisation a la plage usuelle de 9 % 

à 15 % avec deux valeurs extrêmes 20 % et 6,3 %. 

Nous pourrons interpréter les résultats en tenant compte ou non 

de ce coefficient g • en translatant les taux d'actualisation. 

En ce qui concerne l'interprétation des différences à la suite 

de DENISON un grand nombre d'auteurs n'affectent que 60 % des 

écarts observés à l'éducation, les 40% restant étant attribués 

à des qualités personnelles. Nous n'avons pas tenu compte à 

priori de cette correction pour plusieurs raisons : 

- elle s'applique uniformément à toutes les filières, à tous 

les sexes, à tous les ages, et sous cette forme modifie simple­

ment les résultats de telle sorte que l'on peut la prendre en 

compte lors de l'interprétation des résultats. 

-enfin et surtout, plus on essaye de la déterminer , statisti­

* quement, plus on en réduit l'importance. 

Plus 'împortant est le fait de ne pouvoir distinguer ce qui est 

dO à la formation initiale et ce qui résulte d'une formation 

permanente (tant apprentissage sur le tas qu.e recyclage ou cours 

promotionnels en cours de vie active). 

Formation permanente et capacités personnelles modifient les 

profils age-gains corre~pondant à tous les niveaux de formation 

initiale. il est donc difficile a priori d'apprécier le sens 

de l'erreur commise. Cependant. si les capacités sont tant soit 

peu corrélées avec le nivea·u de f ormation initiale atteinte, et 

si la formation permanente est d'autant plus productive que le 

niveau de départ est élevé, nous majorons les avantages en ne 

prenant en compte ni les capacités personnelles ni la formation 

permanente. 

. 1 . .. 

Le bilan que dresse J.C. HAUSE dans un article "Earnings profile 
Ability and Schooling" paru dans le numéro de Mai-Juin 1972 du 
"Journal of Political Economy", sur l'importance réelle des capacités 
personnelles est assez éloquent pour ~ue l'utilisation d'un coefficient 
type OENISON soit r econs idér é& Voir aussi l es r éférences données par 
G. PSACHAROPOULOS (p. 29- Opus cité). 



C. LA REUSSITE UNIVERSITAIRE DIFFERENCIEE SELON L'ORlGINE SOCIALE 

Ayant défini avantages et coûts, nous pourrions à l'aide du 

nombre d'étudiants originaires de chaque groupe, par sexe, calculer 

les bénéfices actualisés cherchés. Des statistiques donnant la 

répartition des étudiants français selon l'origine sociale et le 

sexe, par filière et niveau, nous ont montré que la composition 

sociale différait de façon appréciable d'un cycle à l'autre dans 

les universités, sans que ces différences puissent être attribuées 

à une modification de la composition sociale des entrants. 

L'annex~ n° 2 indique le degré de précision fourn~ p~r ces 

statistiques ainsi que la· méthode simple employée ' ~~ur passer 

des résultats portant sur l'année 1967-68 à l'anllé.~ ; 1965. 

Malgré tout l'intérêt de telles donnéesi il n'a p~~ ~té possible 

d'estimer des ta~~ , de ré~~site et de redoublement ~npus dispo­

sions de résultats partiels pour 1968-1969) et d'analyser ainsi 

la réussite universitaire selon l'origine sociale. 

Nous avons utilisé notre ,@J;;timation de la réparti tian des étudiants 
"1 .. . 

par origine sociale, sexe, filière et niveau en 1965 d'une part 

dans le calcul des coûts d'opportunité en tenant compte des 

* différences d'age d'un niveau à l'autre , d'autre p~rt dans le 

calcul des avantages en estimant l'origine soçiale des diplomés 

a partir de celle dse étudiants de plus haut niveau. 

L'age moyen des étudiants par niveau a été estimé à partir des 

statistiq~es du Ministère ~~ l'Education Nationale dbnnant la 

répartition des étudiants par age et par niveau pour chaque 

filière. Les liaisons entre l'origine sociale et te travail salarié, 

entre le travail salarié et la réussite univers~taire, implique 

une liaison entre l'age des étudiants par sex$ ·filière et niveau 

et l'origine sociale que nous n'avons pu prendre en compte • 

• 1 . .• 

On rappelle que l'on a utilisé pour ces calcul13 d'IDpportunité les 
seuls profils age-gains des bacheliers. 



O. LES RESULTATS 

Sauf mention explicite, les résultats ci-après s'entendent sans 

délai (entre avantages ~t coQts) et avec un taux d'actualisation 

brut (ne prenant en compte ni la croissance de la productivité 

apparente du travail, ni la correction de DENISON, .~.). 

Le bénéfice actualisé par groupe se présente comme une différence 

entre les coûts [c n. ci - n. a. + Fi] et les avantages 
1 1 1 

[A = n. . e. . r si 1 1 
(a)] db nt l'ordre de grandeur dépend de n. 

1 
1 

nombre d'utilisateurs originaires de la catégorie i. 

Pour obtenir des résultats aisément comparables, nous pouvons, 

soit ~alculer des bénéfices actualisés par étudiant, èoit les 

rapports avantages sur coûts. Nous retiendrons cette dernière 

expression qui facilite une lecture de nos résultats en termes 

de taux de rendement interne (= taux d'actualisation pour lequel 

A ce rapport ë = 1). 

Nous pourrons.de surcroit comparer les taux sociaux moyens par 

groupe, aux taux privés ~oyens correspondants, obtenus non plus 

en utilisant les profils age-gains bruts mais des profils age­

gains nets de cotisations sociales et d'impôts sür le revenu. 

et en excluant les prélèvements Fi du chapitre des coûts. 

i 
Pour interpréter les taux de rendement obtenus, rappelons 

l'ensemble des corrections pouvant intervenir. 

Soit a le taux de rendement interne correspondant à un coût 

initial C et è une chronique de suppléments de gains 

( a
1 

, a
2 

, • • • • ; aT) 

c = + 
aT 

+ ----~, 
(1 + a) 1 + a 



23.-

On envisage trois types de corrections uniformes sur les données 

de cett~ chrohiq~e : 

une correction pour prise en compte de la croissance de la 

productivité apparente du travail de g %. 

-une correction type OENISON pour n'attribuer à l'investissement 

qu'une fraction (1 - 1) des suppléments observés. 

- une correction pour sous-évaluation des suppléments de revenu 

au taux uniforme de q %. 

Ces corrections sont multiplicatives. Le taux de rendement interne 

devient a' , tel que 

c = 
a

1 
(1+q) (1+g) (1-l) 

+ ••• " + 

a
1 

(1+q)T (1+g)T (1-l)T 

·. T 
(1 +a') (1 +a') 

On en déduit, en négligeant les termes d'ordre supérieur à deux, 

une valeur approchée de a' 

a' ~ a + g + q - 1 avec g • q • 1 positifs 

On a retenu pour g l'estimation g = 6,3 % 
)f 

q et 1 sont assez indéterminés, l'hypothèse d'une compensation 

entre ces deux corrections do sens contraire parait arbitràire. 

Si l'on veut juger de l'aspect investissement de l'enseignement 

supérieur sur la base des valeurs "observées" pour les taux de 

rendement, il convient de tenir compte de cette indétermination. 

Pour les taux ~·actualisation usuels (entre 9% et 12 %), en ne 

tenant pas compte de la croissance de la productivité partielle 

du travail, les coQts restent supérieurs aux avantages pour 

toutes les catégories, les déficits étant particulièrement impor­

tants pour les femmes. 

. 1 .. • 

Cette estimation devrait être corrigée car eUe ne tient pas compte 
de la modification de la qualité de travail, et n'est donc pas une 
estimation du taux de croissance de la productivité du travail à 
qualité constante, qui nous serait nécessaire. 



Quatre graphiques présentent sommairement l'ensemble des résultats. 

Analyse du rapport avantages-coQts chez les hommes. 

Nous avons classé les diverses catégories socio-professionnelles 

retenues dans l'ordre de décroissance des taux de scolarisation 
. , . 

dans le superieur. 

On n'enregistre des bénéfices pour une majorité de groupes qu'à 

partir de taux d'actualisation inférieurs à 7 %. 

Le graphique 1 donne la valeur des rapports avantages~coQts 

pour quatre taux d'actualiSation : 7 % , 9 ~ , 12 % et 15 %• 

Nous pouvons analyser les différences entre groupes sur la courbe 

correspondant au taux a = 7 %. Au sein d'un groupe important de 

catégories (groupe I), le rapport avantages-coûts semble être une 

fonction légèrement croissante du taux de scolarisation, ce que 

nous avons figuré grossièrement à l'aide de la droite A' A". 

Ce premier groupe est assez hétérogène. S'en distingue nettement, 

par des rapports plus élevés, un autre groupe (groupe II) compre­

nant les professions libérales, les agriculteurs exploitants et 

salariés, l'ensemble des employés et des "autres catégories" 

(clergé, armée, police) • 

Les différences entre catégories sociales peuvent être attribUéès 

a~JX prélèvements fiscaux, à la réussite universitaire, aux filières 

suivies. aux aides directes ou aux profils age~gains. (..es profils 

age-gains sont peu différenciés pour les hommes, seule intervient 

pratiquement la différenciation dichotomique des profils des 

bacheliers. 

• 1 • • 1 • • 

La catégorie des inactifs a été exclue. Par ailleurs, l'ordre 
retenu est l'ordre de décroissance des taux de scolarisation 
(garçons + filles) que nous avions grossièrement estimé da~s 
notre étude précitée. 



li( 

Pour juger de l'influencf.! de la prise en compte des prélèvements 

fiscaux. nous avons comparé au graphique 2 les taux de rendement 

internes privés et les taux de rendement internes sociaux par 
li( 

catégorie. 

Lb graphique 2 illustre, dans le passage de la courbe 8 à la 

courbe A. l'effet de la prise en compte du financement public 

sur les taux de rende~ent interne. La méthode d'affectation des 

prélèvements laissait prévoir uns baisse des taux privés d'autant 

plUs forte que les taux de scolarisation étaient faibles; i'ampleur 

du ~ouvement reste remarquable.: 

On constate : 

- que les taux privés sont supérieurs aux taux sociaux J 

- que les taux privés ne semblent pas liés de façon monoto~e aux 

taux dG scolarisation 

- que la dichotomie observée précédemment entre les catégories 

Le 

ne se retrouve pas aussi nettement. en particulier dans le 

groupe I. Les non salariés ainsi que les catégories fortement 

"intellectualisées" obtiennent des taux privés plus élevés que 

ceux dijs ~utres catégories du groupe. Dans le groupe II, les 

taux privés semblent croitrent légèrement avec les taux de 

scolarisation. dans le groupe I et pour les catégories salariées, 

on observe successivement en partant de la droite une décrois­

sance puis une croissance des taux privés en fonction des taux 

de scolarisation. 

../ ... 

taux de rendement interne privé du groupe i est défini par 
l'équation suivante : 

ci - ai = . r si (a) 
i 

où r s1 (a) représente une sommo actualisée de , différences entre 

des revenus nets d'impôts et de cotisations s ociales. alors que l e 
taux de rendement social du groupe i est défini par { 

= 

où les revenus pris en compta sont bruts. 

Cette définition d'un "taux social par groupe" diffère de là notion 
usuelle de Taux social en ce qu'elle retient comme coQt public 
d'enseignement non pas un coQt moyen par étudiant mais un cout 
A F./n. prenant en compte .la part de chaque gro~pe dans les prélè­

~ 1 vements l'llirrn3htant le budge.~ publi-c. 
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Cette répartition des taux privés résulta da la différenciation 

des profils age-gains (la dichotomisation des profils des bache-

* liers a certainement des effets import~rits sur les tauk des 

catégories charnières comme les techniciens, les cadres moyens, 

l~s »~~tres catégories"), de la différenciation des aidès (influente 

pour les catégories à faible taux de scolarisation) et des diffé­

rences dans la réussite universitaire et les filières suivies. 

Pour juger de l'effet des aides différenciées, nous avons calculé 

les taux privés correspondant à une aide directe constante par 

étudiant (courbe C, graphique 2). 

Comme on pouvait siy attendre; les nouveaux taux privés sont plus 

élevés pour les catégories à fort taux de scolarisation, plus bas 

pour les autres; et ce mouvement est d;autaht plus ample que les 

taux de scolarisation sont faibles, à liexceptio~ des professeUrs 

et particulièrement des instituteurs où les aides ont un effet 

nettement positif sur leur taux privé. Il est intéressant de cons­

tater que l'effet des aides ne dépasse pas 1 %. 

Enfin, la division des catégories en deux groupes distincts en 
)1)11 ~ é i fonction de leur taux reprenant celle utilisee pour diff ranc er 

les profils age-gains des bacheliers laisse penser que cette der­

nière différenciation est importante. 

Pour juger de son effet, nous avons estimé des taux privés, pour 
• • •• des profils age-gains identiques pour toutes les catégories, 

à aides directes par étudiant constantes. 

. 1 . .. 

Cf annexe sur les profils age-gains 

à l'important transfert des professions libérales d'un cOté, de 
l'ensemble des ouvriers de l'autre, près. 

llllllll! 
Pour ne pas compliquer la lecture du graphique 2, nous avons 
pris, pour toutes les catégories, le profil age-gains des 
catégories ouvriers, paysans, employés ; les nouveaux taux 

calculés ne sont donc reportés sur le graphique quo pour les 
catégories cadres, assimilés et non salariés, pour les autres 
ils sont confondus avec les taux formant la courbe C. 
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On constate que 1~ division précédente disparait alors au profit 

d;une nouvelle distinction ent~e salariés et non salariés. 

La différenciation des profils age-gains dijS bacheliers selon leur 

otigine sociale a un net effet sur les taux p~ivés (ici de l'ordre 

de deUx points). A ce stade. les écarts subsistant entre cêtégories 

sont le fait de réussites universitaires ét d'orientation$ selon 

les filières différentes. Nos données nous permettent peu de diffé­

rencier ces deux derniers effets par suite d'éventuelles modifi­

cations des flux entrant dans les diveraea fi~i~r~s (Cf Annexe 2). 

A aides constantes et profils age-gains idéhtique~ a l'intérieur de 

chacun des nouvoawx groupes (salariés ~t non sal~riés), les taux 

privés semblent croitre légèrement avec les tau~ aœ scolarisation. 

Si l'on peut attribuer la division entra salariés et non salariés 

à un effet filière (choix dé filières plus rémunératrices par les 

étudiants appartenant è des catégories "non salariées" et tout parti­

cu lièrernent d·es études de médecine et de pharmacie. ainsi qu'on peut 

le constater au graphique 4), la variation des taux à l'intérieur de 

ces regroupements parait liée à un effet de réussite universitaire 

inégale (abandons, redoublements). Nous avons essayé de tester 

l'ampleur de ce dernier effet sur les taux en remplaçant la réparti­

tion par origine sociale des diplomés par celle des étudiants de 

première année et en tenant compte des variations de flux des 

entrants (Cf annex.e 2). Ce premier essai laisse prévoir sur les 

taux un effet de l'ordre de un point en moyenne (soit plus importants 

que celui des aides). 

Les résultats précédents se rapportaient aux seuls hommes~ 

Pour les femmes, les données statistiques concernant les revenus 

et les taux d'activité sont peu précises. Nous ne reprendrons donc 

pas une analyse aussi détaillée que précédemment. 

Il faut atteindre des taux d'actualisation quasi nuls pour voir 

apparaître des bénéfices dans une majorité de catégories. 

Nous avons reporté les rapports avantages-coats correspondant à 

un taux brut de 5 %. 

./' • t 
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Les catégories sont classées par ordre de décroissance des taux 

de scolarisation dans le supérieur. 

On retrouve les résultats observés au graphique 1. mais pour des 

taux d'actualisation inférieurs de quatre points environ. 

L'ampleur de cette translation dépend. par ordre d'importance 

croissante. de la réussite universitaire. des filières suivies et 

des profils age-gains redressés. 

On a reporté au bas du graphique 3 les taux sociaux bruts de 

rendement interne des femmes. 

Pour l'ensemble (hommes et femmes). les positions relatives des 

catégories sont conservées ce qui, par suite des variations non 

uniformes des taux de scolarisation selon le sexe. n'était pas 

à priori évident. 

Nous avons surtout discuté le~ positions relatives des taux de 

rendement interne des divers groupes et les effets que pourraient 

avoir sur eux profils, aides, réussite, Une appréciation des 

valeurs absolues de ces taux doit tenir compte d~s corrections 

précitées. 

• 1 . •. 
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I ·GRA~HI<QUE N° 3 
1 31 .. 

~APPORTS AVANTAGE··COUTS (FEMf1ÇS) 
-::- '· r-: b ..... 

(pour un taux . a :: :::> 1~..~ ) 

1 TAUX 
)1! 

~. o/o 

SA Salariés 1,6 
agricoles 

1 MA Manoeuvres -1 

1 MI Mineurs oq 
1 . 

)>; 
1 . os Ouvriers · ~13 

.. 1 spécialisés 

Ouvriers -0 r:: OQ qualifiés 
/ -..) 

1 ~_... 
P.R Artisans 2.: 

y-

y~ AG 
. Agriculteurs 3 g 

/ 

~ 1 
exploitants 

PS Personnel 112. de service 

~ EB Employés 3i~ 

~. 1 
de bureau 

1 ·pc Petits 2 ~ 
commerçants · . f 

""'' 
2 0 

1 J 
TE Techniciens 1 

2 b Crl Contremaitres 
1 

/ /; AC Autres catég. ~2. (armée, police) 1 

Ge · Grands 4 2. commerçants 1 

1 CM Cadres 
3/ '-moyens 

EC Employés 52. de commerce 1 

1 IG Ingénieurs 53 
1 

1 

IS Instituteurs 3 0 1 

1 .IO Industriels · ~\ g 

1 cs Cadres 3, t-
supérieurs 

PL 
Professions 1/t 
libérales 

,/ 4,1 PR Professeurs 

0 . 
~ ()" 

Taux sociaux bruts de rendement interne - FEMMES ~ en %. 
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III - CONCLUSIONS 

Les résultats précédents posent deux types de questions 

- les unes sur la méthode retenue et en particulier sur l'intérêt à 

postériori d'un aussi grand nombre de catégories 

- les autres sur le fond, sur la réalité de ces taux de rendement 

interne, privés ou sociaux. 

Le Ministère de l'Education Nationale utilise dans ses statistiques 

donnant l'origine sociale 33 catégories, l'INSEE au maximum 23 et 

couramment une dizaine seulement, mais à ce dernier niveau certaines 

catégories comme les patrons de 1 'industrie et du é'ommerce sont parti­

culièrement hybrides. En retenant 22 catégories, nous avons été conduits 

à donner des résultats financiers d'une précision plus apparente que 
~ lié 

reelle mais nous avons ains.i conservé au maximum l'information 

universitaire permettant d'apprécier les aides, différenciées par suite 

des bourses, les effets de filière ou de réussite universitaire. 

Su~ le problème de fond, on s'accorde généralement pour attribuer aux 

taux privés une certaine valeur indicative sur les comportements des 

»investisseurs» privés, et l'on fait grief au taux social global de 

rendement interne (c'est-à- dire se rapportant à l'ensembl~ des catégories) 

de ne pas intégrer les effets externes de l'enseignement sans lesquels, 

à juste raison, on ne peut donner d'appréciation générale. 

Les taux sociaux que nous avons calculés par catégorie'ne tombent pas 

entièrement sous cette dernière critique ; ils donnent au niveau des 

groupes un élément d'appréciation quelque peu semblable à celui des 

taux privée au niveau individuel~ sous la réserve très Teill~rdienne, 

qu'un groupe sera plus concerné qu'un individu par tout ce que de tels 

calculs laissent de côté comme effets externes. 

Les taux de rendement obtenus dans les deux cas utilisent~ de façon 

assez grossière, des coupes transversales donnant les gains par age et 

par formation. 

./. Q • 

Puisque obtenus en extrapolant au niveau de chaque catégorie des résultats 
obtenus pour de vastes regroupements ; il en va ainsi des prélèvements 
ou des profils age-gains. 
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La discussion pragmatique des projections de ces données transversales 

rejoint les problèmes de fond. Rien dans les calculs précédents ne 

prenait en compte les effets de la croissance du nombre de diplomés 

par rapport à l'ensemble de la population active. 

G. PASCHARDPOULOS * souligne une baisse du taux de rendement lorsque 

le revenu par tête s'élève jusqu'à 1.000 Dollars, puis une hau3se au 

delà, attribuant cette dernière à une certaine complémentarité entre 

niveau de formation et utilisation de technologies avancées. 

Or, revenu par t~te et pourcentage de diplomés dans la population 

active sont corrélés positivement ; le rendement de l'enseignement 

supérieur apparaitrai t donc comme croissant au delà d'un certain seuil. 

Ceci accorderait l'analyse éducation-investissement à la forte demande 

constatée, et impliquerait aussi que la demande reste soumise à cer­

tain~s contraintes et que la mutation technologique soit assez rapide 

pour absorber le surcroit de diplomés. 

Face à ces hypothèses, nous disposons de peu de données. Les analyses 

de cohorte seraient susceptibles d'apporter des informations nouvelles. 

R. HOLLISTER a, par exemple, comparé les profils age-gains tirés 

d'analyse de cohortes suivies sur dix ou vingt années avec ceux que 
*li! 

l'on pouvait initial~ment prévoir à l'aide de coupes transversales. 

Le rapport entre valeurs actualisées des différences de gains espérés 

et des différences de gains effectives varie d'une catégorie à l'autre 

de 0,60 à 1,46 (pour un taux d'actualisation de 6 %). Ces variations 

sont fonction du niveau de formation, de la génération concernée et 

de la race (étude réalisée aux U.S.A.), d'une façon que l'auteur n'a 

pu préciser ne disposant que de données sommaires. 

Dans son ouvrage déjà cité "Returns to education". 

Education and income a study of cross sections and cohorts 

OCDE -

Conference on policies for educationa l growth 

PARIS 3 - 5 Juin 1970 Document n VII 

----·· · ·· ·-··- ··-------'-~ 
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Cette étude nous permet de conclure a l'existence d'un net et non 

* uniforme effet de génération. L'appréciation des taux de rendemen 

de l'enseignement supérieur et particulièrement de la liaison entre 

répartition des formations dans la population active et suppléments 

de gains. passe donc par l'analyse d'un marché du travail où l'on 

considérerait des générations de capital humain. 

Cette tentative pour intégrer une certaine historicité permettrait 

de préciser nos mesures et ce qu'elles excluent. et de ne plus opposer. 

comme renvoyant à des mondes différents. approche économique ou 

sociologique. 

D'une g~nération a l'autre. les écarts entre gains ne sont pas modifiés 
de façon semblable pour tous les niveaux de formations. 



ANNEXE N° 1 

PROFILS AGE-GAINS 

1°/ SOURCES 

1. Enquête F.Q.P. 1970 (Formation Qualification Professionnelle) 
I.N.S.E.E. 

2. L. Lévy Garboua : "Les Profils âge-gains correspondant à quelques 
formations-type en France". CREOOC 1973 

3. Sources administratives diverses : Ministères, associations. 

2°/ 18 PROFILS 

ramenés en francs 1965 (valeur en 1970 de l'indice base 100 en 1965 
141,4) 

P Gains des hommes bacheliers 
des catégories I = 3, ••• 13 

P 2 Gains des hommes bacheliers 
des catégories I = 1, 2, 14, •• • 23 

P 3 Gains des femmes bacheliers 
des catégories I = 3, ••• 13 

P 4 Gains des femmes bacheliers 
des .catégories I = 1, 2, 14, • • • 23 

P 5 Gains des hommes diplomés en Droit 

P 6 Gains des femmes diplomées 
de l'Enseignement supérieur 

P 7 Gains des hommes diplomés en Sciences 

p 8 

p 9 

Gains des hommes diplomés en Lettres 
ou ayant effectué 2 années d'études 
supérieures et appartenant aux 
catégories I = 3, 7, 8, 9, 10 

Gains des hommes diplomés en Lettres 
ou ayant effectué 2 années d'études 
supérieures et appartenant aux 
catégo~ies I = 1, 2, 4, 5, 6, 11, •• o 23 

P 10 Gains des f emmes diplomées en Le t tres 
· ou ayant effectué 2 années d'études 

supérieures et appartenant aux 
catégories I = 3, 7, 8, 9, 10 

P 11 Gains des femmes diplomées en Lettres 
ou ayant effectué 2 années d'études 
supérieures et appartenant aux 
catégories I = 1, . 2, 4, 5, 6, 11, o ~. 23 

source et 2 

source et 2 

source et 2 

source 1 et 2 

source : 2 

source 2 

sourcé 2 

source 

source 

source 

source 



p 12 Gains des enseignants certifiés estimés 
à partir des echelles d'indices du 
Ministère de l'Education Nationale 

P 13 Gains des médecins hommes estimés à 
partir des profils de Lévy Garbôua pour 
la médecine libérale et des echelles 

source : 3 

indiciaires pour le médecin salàrié source 3 

P 14 Idem P 13 pour les femmes médecins 
compte tenu de la répartition différente 
des femmes entre exercice sala~ié ou 
libéral de la profession source 3 

P 15 Gains des enseignants agrégés d'après 
les échelles d'indices du Ministère de 
l'Education Nationale source 3 

P 16 Gains des ingénieurs d'après l'enquête 
F.A.S.F.I.D. (Fédération des Associations 
et Sociétés Françaises d'Ingénieurs 
Diplomés) source 3 

p 17 

p 18 

Gains des hommes de formation secondaire 
générale non bacheliers 

.Gains des femmes de formation secondaire 
générale non bachelières 

source : 2 

source 2 

3°/ PROFILS UTILISES POUR LES DIVERSES FILIERES * 

F I L I E R E 

- Droit hommes 

- Droit femmes 

PROFIL 
UTILISE 

p 5 

p 6 

- Sciences hommes P 7 

- Sciences femmes p 6 

--------------------------------------- ----------
- Lettres hommes 

catégories : 3,7,8,9,10 P 8 

- Lettres hommes 
catégories : 1,2,4,5,6,11, ••• 23 P 9 

- Lettres femmes 
catégories : 3,7,8,9,10 P 10 

-·Lettres femmes 
catégories : 1,2,4,5,6,11, 23 P 11 

--------------------------------------- ---------· 

2.-

* Note Pour toute précision sur les filières, se référer à l'étude 
déjà citée sur "les effets redistributifs de l'enseignement 
supérieur", Décembre 1972. 



F I L I E R E 

- Variante lettres hommes 
toutes catégories 

- Variante lettres femmes 
toutes catégories 

- Médecine hommes 

- Médecine femmes 

- Pharmacie hommes 

- Pharmacie femmes 

AGE 1 

Ecoles d'enseignement supérieur 
type : Normale Sup., E.N.S.E.T. 

PROFIL 
UTILISE 

p 12 

p 12 

---------· 
p 13 

p 14 

p 13 

p 14 

---------· 

- h0mmes P 15 

- femmes P 15 

AGE 2 

Ecoles littéraires type : 
Chartes, E.P.H.E., L.O. 

- hommes 

- femmes 

p 12 

p 12 

~------------------------------------------------· 

AGE 3 

Ecoles de Sciences Politiques et 
de Commerce 

- hommes 

- femmes 

GEST 

Ensemble des écoles d'Ingénieurs 

- hommes 

- femmes 

p 5 

p 6 

p 16 

p 16 

----------------------~-------------------------· 

Capacitaires en droit 

- hommes ~ 
p 1 
p 2 

- femmes ~ 
p 3 
p 4 

3.-



4.-

PROFILS AGE..oGAINS NETS DE COTISATIONS SOCIALES (en F 65) ET NON REDRESSES. 

~ 18-19 20-21 22-24 25-29 30-34 . 35-39 40-44 45·:-49 p0-54 55-59 60-64 i ; NO 
'PROFIL - . 

p 1 - 8699 10651 13911 18692 28904 31499 28197 26676 28826 29250 

p 2 8310 9349 12574 13182 16761 20467 22871 17850 26676 28826 29250 . 

p 3 8960 •12'277 9306 11577 14306 16414 15275 16166 16555 16555 16555 

p 4 7015 8592 10134 12260 13952 17950 17977 17857 16555 16555 16555 

p 5 - - - 18494 27885 33670 42751 43883 42461 35311 41513 

p 6 - - - 13861 21570 21923 24681 21711 22128 22510 20961 

p 7 .... · - .. - 14194 21000 3.1',971 38409 39554 39773 44865 47185 

p 8 - - - 15035 22914 28996 27016 26301 26676 28826 29250 

p 9 - - - 11216 14576 20651 26308 24342 26676 28826 29250 

p 10 - - - 9830 12093 15000 16700 14681 22128 2::!510 20961 

p 11 - - - 10756 1 1987 14292 14427 18950 22128 22510 20961 

' 
p 12 - - 12000 15000 18800 21200 24400 27500 29200 28700 28700 

p 13 - - - 32358 66044 76697 86213 85262 75538 73803 62856 

p 14 - - - 19140 36973 43571 50612 50359 49446 48664 42534 

p 15 - - - 19300 25300 28700 32700 36300 38400 37800 37700 

p 16 - - - 25659 35172 48298 57708 62053 65696 62044 67500 

p 17 6930 9880 10311 11831 13684 20283 17510 16280 16346 17210 16328 

p 18 5368 6700 8110 8570 10350 10280 11064 9764 9733 9916 10660 



5.-

PROFILS AGE-GAINS BRUTS (en F· 65) ET NON REDRESSES 

~ 18-19 20-21 22-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64 
L 

' ,· :···· · ,. 

( , p 1 12919 15665 19968 25545 44174 49641 42685 39481 44010 44903 ,. -
p 2 12371 13833 18371 19118 23292 27616 31466 24563 39481 44010 44903 

p 3 13286 17953 13773 16968 20429 22888 21559 22598 23052 23052 23052 

p 4 10549 12768 14938 17929 20016 24679 24711 24571 23052 23052 23052 

p 5 - - - 25314 42028 54214 73373 75863 . 72735 57671 70735 
'. 

p 6 - - - 19910 28725 29469 35279 29022 29901 30706 28192 

p 7 - - - 20298 28237 56955 64197 66609 67070 78024 83128 

p 8 - - - 21279 31557 44368 40197 38691 39481 44010 44903 

' 
p 9 - - - 16460 20744 27830 38706 34565 39481 44010 44903 

p 10 - - - 14510 17694 21238 23221 20866. 29901 30706 28192 

p 11 - - - 15813 17545 20412 20570 25846 29901 30706 28192 

p 12 - - 17563 21238 25671 28471 34687 41217 44798 43745 43745 

p 13 - - - 51450 84086 97314 118618 117342 95875 93721 80128 

p 14 - - - 26068 61172 75177 90667 90111 88102 86382 72876 

p 15 - - - 26254 36583 43745 52171 59754 64178 62914 62703 

p 16 - - - 37339 57378 85576 73736 79131 83654 79120 85894 

p 17 10430 14580 151 87 17325 19703 27401 24166 22731 22808 23816 22787 

p 18 8232 10106 12090 12737 15242 15143 16246 14417 14374 14631 15678 



ANNEXE N° 2 

LA REUSSITE UNIVERSITAIRE DIFFERENCIEE 

Nous disposions de la répartition lors de l'année universitaire 1967-68 

des étudiants selon l'origine sociale, l e S8XB, la filière et le niveau 

dans la filière. 

Los niveaux distingués dans les différentes filières étaient les suivants 

Droit 

• Sciences 

. Lettres 

• ~1édocine 

• Pharmacie 

Capacité, 1ère année, 2e 3e 4e année, 3ème cycle 

1ère année 1er cycle, 2èma année 1er cycle, licence-maitrise, 

3ème cycle 

1ère année 1er cycle, 2ème année 1er cycle, licence-maitrise, 

3ème cycle 

CPEM, 1ère année, 2ème année, 3ème année, 4e Se Be année, 

CES 

1ère année, 2e 3e 4e Se année, CES 

Pour estimer la répartition pour l'année 1965, nous avons regroupé les 

années de premier cycle en Sciences et en Lettres puis avons cherché pour 

chaque filière le tableau croisant le niveau et l'originesociale qui, à 

marges données (les effectifs par niveau ou par origine sociale en 1965), 

soit le plus proche du tableau observé en 1967-68. 

Pour juger de cette proximité, nous avons r etenu une distance simple 

permettant d'aboutir analytiquemont à une solution. 

Soit les coordonnées inconnues, 

{ .•• , nij , } le tableau de départ, 

et m
1 

, m •. 
• J 

l es marges donnéos du tableau inconnu. 

. 1 . . tl 



Nous avons cherché à 

minimiser 

n •• 

sous les contraintes I 
xij = mL 

j 

I x .. = m •. 
j_ lJ J 

D'où les estimateurs x .. 
lJ 

mn D - n.. n. 
lo -----0 

n •• n •• 

La distance utilisée est quelque peu analogue à celle du X2 , où l'on 

aurait remplacé au dénominateur nij par son estimation lorsque lj.gne 

et colonne sont indépendantes : 

ni • n •. 
• J 

n •• 

Les contraintes > 0 n'ont pa~ été explicitées, les solutions 

obtenues s'étant avérées toutes positives. 

2.-

Pour les catégories "Inactifs" et "Autres catégories" (armée, police, clergé), 

on a harmonisé les données de 1965 et 1967, les officiers supérieurs de 

l'armée et de la police étant maintenant classés avec les cadres supérieurs . 

. 1 . .. 



3.-

Pour apprécier les différences de répartition d'un niveau à l'autre, il 

faut tenir compte d'une éventuelle modification de la répartition des 

entrants. 

Pour toutes les filières à l'exception de Médecine, si le pourcentage 

au premier niveau des originaires d'une catégorie donnée s'accroit 

annuellement au taux x %, le pourcentage au second niveau sera inférieur 

d'environ 2 x% au premier (5 x% pour Médecins). 

Entre 1965 et 1970, le taux x observé pour les ouvriers et sur l'ensemble 
0 lli des filières a été d'environ 10 'o ; nous ne considérerons comme signi-

ficatifs pour ces catégories que les écarts au moins égaux à 20 %. 

De cette façon, nous observons par filière certains écarts significatifs 

pour diverses catégories entre les répartitions au premier et au deuxième 

niveau (Cf tableau page suivante). 

La réussite universitaire différenciée selon l'origine sociale semble 

fonction de la filière et du sexe ; en droit et en sciences, l'origine 

sociale des femmes semble jouer plus manifestement que pour les hommes. 

Quelques catégories apparaissent avec presque ttiujours le même signe : 

positif chez les professions libérales, les instituteurs, les professeurs 

négatif chez les ouvriers et les techniciens. 

Les résultats pour la filière Médecine sont apparemment opposés à ceux 

des autres filières, et cela du seul fait d'une répartit ion en CPEM 

fortement différente de celle des années suivantes : si l'on compare, par 

exemple, répartition en première et en cinquième année, les différences 

sont f aibles et en accord avec ce lles observées dans l es autres filières • 

• 1 .. .. 

Cf. note CEPREMAP - Yves HORRIERE et P. PETIT : 

"Effets redisttibutifs imm8diats de l'enseignement supérieur : 
analyse comparative des années 1965, 1967 et 1970" - Juin 1973. 



4.-

Cotte différence èntro CPEM et les autres années est en partie explicable 
. . 

par la dés~ffedtioh remarquablè dea fils da cadres supétieurs et d'ingé-

nieUrs pour 1es sbiencas a~ profit de la médecine observée à la fin des 
li! 

années 60• 

AG 
SA 
ID 
AR 
GC 
PC 
PL 
PR 
IG 
cs 
IS 
TE 
CM 
EB 
EC 
co 
OQ 
os 
MI 
MA 
PS 
AC 

DROIT 

REUSSITE UNIVERSITAIRE 

ECARTS SIGNIFICATIFS 

SCIENCES LETTRES 
~ . 

Hommes Fatnines Hommes Fatnmas Hommes Femmes 

- .j. 

- -
+ + -

-
+ 
- + 

+ + + + + 
+ + + + 
+ + 

+ + + + 
+ + + + 

- - - ... - -
- + 

- - -

-- -
- - - - -
- - .,. 

-
- -

11EOECINE 

Hommés Femmes 
·; 

+ + 

+ 

+ ' + 

-
- -
+ + 
- -

+ 
+ 

+ 

l 

+ 

Voir note citée de Juin 1973 de MM. Y. HORRIERE et P. PETIT, 
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Monsieur P. PETIT présente sa communication sur: 

"Rendements de l'enseignement .supérieur et origine soaiaZe" 

-Monsieur DEBEAUVAIS félicite l'auteur pour la richesse du travail 

entrepris et insiste sur la supéri~rité de telles études qui distinguent les 

taux de rendement selon les C.S.P., par rapport aux études globales de type 

américain. 

-Monsieur EICHER adresse lui aussi ses félicitations à l'auteur 

pour l'intérêt de son travail. 

Puis il demande à l'auteur de lui préciser si la raison pour laquelle 

il ne tient pas compte des coûts ni des manque à gagner spécifiques selon 

les catégories d'étudiants, vient des difficultés d'estimation des contre7 

parties de telles charges chez les .étudiants salariés. 

- pour Monsieur PETIT, la non prise en compte des coûts spécifiques 

(en-dehors du manque à gagner) est essentiellement une question d'ordre de 

grandeur. Le problème du manque à gagner est plus complexe : il varie selon 

que l'étudiant travaille ou non de plus, il fait intervenir le problème 

du temps de loisir ; enfin, comment chiffrer monétairement l'allongement des 

études dû au travail salarié ? 

- Monsieur DEBEAUVAIS ajoute que le risque d'échec est sup'érieur pour 

les étudiants salariés. 

- Monsieur MINGAT fait remarquer que le nombre de diplômés a une in­

fluence au niveau des revenus escomptés et abandonnés en ce qui concerne 

l'enseignement supérieur, mais que cette hypothèse n'est pas faite pour les 

diplômés de l'enseignement secondaire, ce qui n'est pas três logique. 

-Monsieur PETIT dit que selon lui, le nombre de diplômés de l'ensei­

gnement supérieur est significativement petit par rapport à ceux de l'ensei­

gnement secondaire, de sorte que les revenus de ceux-ci ne sauraient en être 

affectés. 
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-Monsieur DEBEAUVAIS demande s'il n'y a pas un biais du fait de 

l'êcart possible en~re la C. S. P. dêclarêe par l'étudiant et la C. S. P. 

dêclarêe parle père au recensement. 

- Mademoiselle BACHET prêcise à ce sujet qu'une enquête où les deux 

sources de renseignements existaient, a montrê qu'il n'y avait pas d'êcart 

significatif. 

- Monsieur LEVY-GARBOUA tout en soulignant le caractère novateur de 

l'êtude s'inquiète de la fragilité statistique, due, selon lui, à ses hy­

pothèses trop nombreuses et complexes. 

Monsieur LE}'JENNICIER attire 1' attention sur la désutilité de la 

perte de loisir qui résulterait du travail salarié ; l'enquête budget-temps 

réalisée par lè C.R.E.D.O.C. et l'I.R.E.D.U. montre en effet que le temps 

de travail est, pour l'essentiel, prélevê sur le temps d'étude; et non sur 

le temps de loisir. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-



LH'AAGlES POSSIBLES EN VUE Œ LA PEDUCTION ŒS INECALITES 

EN r·'Y-\TIERE D'EDUCATION· EN AFRIQUE 

r1AR IE Eu ou 
Chargée de recherche 

à 1 'I.E.D.E.S. 

Séminaire ECONOMIE DE L'EDUCATION 

DIJON - 27-28 mai 1974 



... iA.RCHES POSSI!LES EN VUE DE LA REDUCTION DES I.NEGALITES EN MATIERE 

01 EDUCATION EN AFRIQUE 

par Marie ELIOU 
Chargée de recnerche à 1 1I.E~D.E.S. 

Si dans les pays développés les inégalités en matière d'éducation 

se rapportent à des inégalités de chances à l'intérieur du système scolaire 

(conditions de la scolarité, filière· de l'enseignement, passage d'un niveau 

d'études au niveau supérieur, prestige et valeur marchande des dipl~mes), 

en Afrique c'est aux portes de l'école que la grande ligne de démarcation 

se dessine. Il y a les scolar:i.sés - dont une partie d'ailleurs le sont de 

manière éph~mère - et il y a les autres. 

Les modalités de cette première sélection reflètent ek enflent 

des inégalités _déjà existantes tout en édifiant la base sur laquelle 

s'appuieront des sélections nouvelles. 

Le recrutement scola:i.re est fonction d'~une demande. plus ou moins 

différenciée et d'une offre qui estt elle, bien déterminée par le pouvoir 

administratifo X.a carte scolaire épouse la carte économique, elle-m't.me 

dessinée par la succession des évènements historiques plut~t que par la 

distribution géographique des ressources naturelles : . axes: du commerce, 

voies de pénétration coloniale~ ouverture vers le littoral, urbanisatiot'i. 

La demande d'éducation renferme, elle aussi, les résultats d1une évolution 

historique : précocité des contacts avec 1 'Europe, atti.tude devant la 

pénétration étrangère et ses instruments culturels tels que 1 1égli$e et 

l'école, influence plus ou moins grande de l'islam qui offrait ses propres 

réseaux scolaires, intériorisation enfin des chances objectives d'accès 

à des postes garantissant une amélioration des conditions de vie. 

Les taux de scolarisation traduisent déjà des situations 

extrtmement différentes d'un pays à l'autre de l'Afrique d'expression 

française qui constitue notre obj et d1 étudeo Mais c 1est à l'intérieur de 
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chaque pays que les disparités dtviennent explosives, mame si certaines 

zones de retard éducationnel enjambent les frontières (1). 

Le taux de scolarisation du pays est un indicateur global de son 

tu en la matière. Les taux particuliers constituent des indicateurs 

• chances devant l'éducation offertes aux différents groupes à !•intérieur 

du pays ; l'accès à 1 1enseignement secondaire révèle les possibilités dont 

dispose chaque groupe pour tirer un bénéfice de la scolarisation pdmaire 

l'accès au supérieur dessine de manière précise 1 1aire de recrutement de 

la couche dirigeanteo 

1 - Constat d~ la situation 

1. L'éventail des disparités 

Les inégalités entre E,éll.ibns géographiques, ainsi qu 1entre zones 

urbaines et !..~ions rurales étant très marquées, c'est dans les régions où 

se trouvent les principaux centres urbains et surtout la c_apitale que les 

possibilités scolaires sont concentréa$, 

En règle générale, l'enseignement supérieur, mais aussi les 

étabU.ssements dispensant un enseignement .secondaire long, les internats 

et mbe l'enseignement technique et professionnel, à quelques rares 

exceptions près, se trouvent groupés dans les grandes villes (2), obligeant 

les originaires des régions rurales - représentant, selon les pays, de . , 

(1) ~. !UGNICOURT, ~sparités régionaleJ e~aménagement du .territoire en 
Afrique, A& Colin, Paris, 1971. 

(2) En Haute-Volta, Ouagadougou et nobodioulasso groupent vingt des quarante­
trois établissements du second degré du pays (dont toutes les écoles 
dispensant un enseignement long) ; en Cfite d•Ivoire5 l'enseignemént 
technique et professionnel -à l'exception des centres techniques ruraux · 
ntest implanté que dans les deux villes principales, ,Abidjan et Bouaké 
(données 1968, dans M. ELIOU, Scolarisation et promotion féminines en 
Afrique, Tiers-Monde, XIII, n°49, janvier-mars 1972). Au Sénégal, la 
région du Cap-Vert réunit 41,6 %des élèves de sixième de 11 ensembie du 
pays ; celle de Niamey rassemble 47,7 '7o des élèves de sixième du Niger 
(données 1967, dans M. ELIOU, Scolarité primaire et accès au second 
degré au Niger et au Sénégal, Tiers-Monde) ·xi, n°44, octobre-décembre 
1970). ' 
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63 à 9"5 % de la population globale (1) ~· à des mouvements migratoires. 

Par ailleurs, la qualité de Itenseignement offert (qualification 

des enseignants, moyens pédagogiques) renforce le privilège des villes et 

des régions dans lesquelles les plus importantes d'entre elles sont 

implantées. 

Les inégalités ethni~~~ posent des probl~nes à la fois 

complexes et délicats. Déjà elles ne peuvent ~tre appréhendées qu~à travers 

certaines enquttes, les statistiques scolaires ne relevant généralement pas 

les ethnies des élèves (2). 

Une enqutte de liiEDES (3) a permis de constater qu•au Nige1~ 

les ethnies Djerma et Son~a! sont sur-représentées panni les élèves de 

6ème, les autres ethnies étant toutes sous .. représentées et qu 1au Sénégal, 

seuls les Wolof sont proportionnel},ement plus nombreux parmi les élèves de 

6ème que dans ia population globale. L'etlqutte menée par J-Y Martin au 

Nore1-Cameroun (4) fait apparattre la nette prédominance de!3 Mouritang . 

aussi bien dans l'enseignement primaire que dans l'enseignement secondaire. 

Souvent, et c'est très important, ces inégalités son.t une 

projection au niveau de l~ethnie de disparités d'un autre ordre, disparités 

socio-économiques~ géographiques, culturelles .. J..es ethnies qui se trouvent ' 

d2ns une zone de développement bénéficient beaucoup plus de la scolarisa­

tion que celles qui occupent un arrière-pays distancé éconOmiquement par 

d'autres régions et offrant dans le cadre d'une infrastructu~e embryonnaire 

(1) Annuaire démogràj?higue l.970, Nations-Unies!# New.:.Yo.rk, 1971. 

(2) En Guinée, par exemple, l'utilisation mt!me du nom def? ethnies est 
interdite (H. DESCHAMPS, Les !nst~tutions politigues ep Afrigue noire, 
P·., U.F ., Pads, 1962) et d'après Cl .. RIVIERE, on risque 1 'expulsion si 
jamais on tente de mesurer la distance s_ociale entre ethnies (Mutations 
sociales en Gu~nêe, M. RIVIERE, 1971, p.23~. 

(3) ~s rend~e~ts de 1 'enseignemellt du Eremier ~~;:é en A{;rique francophone, 
tome V, pari. DE:8LE. avec la collaboration de Vo C.AMPION-VINCENT, ii: ELIOU, 

1 

R. MINGASSON et J.. AGUIRREo 

(4) J.Y ... MARTIN, Inégalités régionales et iné8alités sociales : l'enseigne­
ment secondaire au Cameroun .~e_pte~trional, communication · au Congrès 
Interna~ional des Sciences de l'Education, Paris, Septembre 1973, 
document ronéoté. 



un réseau scolai.re clairsemé. Cependant, dans la mesure où ces inégalités 

sont perçues par les intéressés en tant qu'inégalités ethniques, elles 

peuvent fonctionner comme catalyseur de toutes les frustrations dans une 

pe1:spective de renvendication globale qu:i. sera qualif:f.ée de "tribale" par 

les détenteurs du pouvoir v:f.sés. 

Les :f.négali tés s~le~ en mati. ère dt éducat.:i.on prennent une 

telle ampleur en Afrique qurelles deviennent perceptibles à l'oeil nu. 

Point n 2est besoin d'instruments fins de mesure quand ces inégalités 

interviennent avec une telle précocité dans le processus scolaire. C'est 

ainsi que les chances de mobilité socia1e restent restreintes. p._ Mercier 

remarquait : "Les couches sociales qu'a dégagées le processus de d:l.ffé-· 

renciation déclenché par la colonisatio11 tendent, dans de nombreux cas~ à 

se cristalliser»(!). 

J~es enqu~tes qui mettent en relations · la répartition socio­

professionnelle des parents des élèves et celle de la population du pays 

étudié chiffrent ltinégalité d 1accè::; à l'éducation des différents groupes (2) .. 

Les inégalités d 1accès à 1 renseignement:. .selon le ~' traitées 

souvent comme secondaires par rapport à celles qui affectent la populat:i.on 

masculine, principal bénéficiaire du système scolaire, créent des clivages 

conduisant à des situat:i.ons difficilement r~vers:i.bles .. 

La manière dont les filles sont distribuées à 1 'intérieur des 

niveaux et des filières de l'enseignement. est encore plus parlante que le 

( 1) P .. MERCIER, Classes et changements pulitiques en Afr1.que noire, Cahiers 
Interne de sociologie, XXXVIII, 1965, p.147. 

( 2) Au Nord-Cameroun, les agdculteut~s, représentant. 86~ 5 % de la popula .. 
tion, fournissent 68,6 % des élèves du secondaire, tandis que les 
travaiUeurs et les cadres du secteur moderne, 4, 2 ~!,. de la population..,~ 
envoient aux m@mes écoles 14,52% des élèves (J-Y MARTIN, op.cg .• ). 
Au Sénégal, l'écart est beaucoup plus marqué : les agriculteurs , 
représentent 72 % de la population act:i.ve et seulement 32 % des parents 
des élèves de 6ème, tandis qu 1 au 2 % de la population active constitué 
par. les cadres correspond 17% des parents des élèves de 6ème · 
(V. CAMPION~.VINCENT, Système d'enseignement et mobilité sociale au 
Sénégal, ~evue française._de Soc.i2_log~, XI, 1970). 



volume de leurs effectifs quant à. la discrimination de fait qu~elles 

subissent. 

Taux de séolarisati.on comparés selon. le sexe des élèves pour 100 000 habi­
tants en C8te d'Ivoire, en Haute-Volta et au Sénégal (1967-1968) (1) 

Degré el ry~ 
tf'eunigltmJet;.t 

Préscolaire ••.•••.••.••• , 

Premier degré ..••... . • • 

Second degré : 
Général: 

Premier cycle' court • 

Premier cycle long .• . 

Total premier cycle· 

Second cycle .•..•• • 

Total général .•... 

Normal: . 

Premier cycle ..• , ... 
Second cycle , •••.• : 

Total normal ••. • 

Technique et ptc)fes­
sionnel ••.. , ... .- ... 

Total second degré 

Supérieur ••.•••.••.••.• 

Total effectifs sco-
laris<'.s .. . ..... . 

T atl.'< de sco/ari1111iou 

C.ôte-d'lvoirs 
---~---------

H(/fJtt:-Volta Sét11gal 

Gar[Oill . . Filles GaPf011J ."Fil/et Garp1ns Fille.~ 

6 

2 6os 

'-42 44 3.7 t6 274 (") 94 (li) 
18! (3) 8~ (3) 

_ _i?.~-- I24 51 9 226 (2) /2 (2) 

718 168 88 25 .68r 249 

35 II.· 19 3 1h z6 
---~--.-·---~----------~·-----.. --

755 119 XO"J 2.8 275 

12 4 13 5 8 6 
ll t,B o,:z 7 z 

-------------~........,__ ..... __ ... __ ,;_ ___ _,_ 

15 

___ 54 ____ .:._:_ ___ , o,7 ____ o_,~'----·-~----±...-

735 

{l) M. ELIOU, Scolarisation et promotion fêmi11ines en Afrique, p.E_!_cit~ 

(2) Public · seulement 

(3) Premier cycle privé court et long 

(4) Non compris le technique 

On remarque dans ce tableau que la place des effectifs féminins 

qui occupent un peu plus du tiers de l'ensemble dans le premier degré ne 

cesse de se rétréCir à mesu:r.e que le degré ·et le cycle de l'enseignement 

s'élèvent. Par ailleurs, leur lo<~alisation à l'intérieur de l'ensei.gnement 

technique et professionnel permet de constater que les filles, sauf rares 

exceptions, sont en premier lieu cantonnées dans les enseignements dits 

"féminins" (à dominante d'enseignement de couture, de cuisine et de 

puériculture) qui n'offrent pas· de véritables débouchés professionnels 

et suivent en second lieu les sections commerciales. 
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2. La persistance des inégalités éducatives 

Les décalages existant au niveau p:dmaire sont souvent accentués 

à mesure que sont fr;:1nchies les différentes étapes du cursus scolaire. 

Nous avons vu le cas des filles dans certains pays : la plupart de celles 

qui q,vaient été accueillies dans 1 t enseignement: primai. re peuvent s'attendre 

à voir leur élimination de la compétition scola:i.re différée à 1 V étape de 

la 6ème~ de la 3ème ou de 1 'entré<~ au supérieur o 

Pa:r.fo:ts, quelqueB méèanimnes de compensation jouent en sens 

contraire. Des .indivi.dus sur-sélectionnés peuvent présenter une valeur~ 

une ambition et un dynamisme qui les portent au devant d'une réussite dont 

on ne peut créditer une quelconque poUtique de promotion et qui. ne 

rejaillit pas sur la situation c.Pensembh~ du groupe dont :Us sont issus. 

La hiérarchie et l' étanchéitê des différentes filières de 

1 1 enseignement servent à régler 1 'inégalité en canal:i.sant les prétentions, 

des groupes les moins favo:cisésQ A:f.nsi, la demande est contenue dans les 

lim:l.tes qu'une poli.tique implicite d'enseigneroent accorde aux diffé1·ents 

groupes bénéficiaires de l'éducation .. 

~me si, dans le cadre d'une expansion scolaire quantitativement 

importante, la fourchette des écarts arrive à se rétrécir à la base de 

la pyramide des effectifs, la translation des inégalités éducatives vers 

le niveau immédiatement supér:teur. er5t inévitable, étant donné le caractère 

élitiste du système scolaire, 

En l'état actuel des chosest- la situation d1inégale répartition 

des chances scolaires reste bloquée. 

* * 

Il - Recherche de solutions 

La recherche de solutions à des problèmes aussi graves relève 

de la politique de l'éducation de chaque pays et mtine de ses options 

politiques g~n6rales. 
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1. La fuite à l'âvant par le développement de la scolarisation 
t\'t~.-.WlS t~W\j\) 

Déjà au)(:\rn·~ des indépendances africaines, la Conférence 

des Etats africains d1Addis-Abeba (1961) t!atnpait le projet d'une 

scolarisation totale à brefs d~lais, sur la base du droi.t imprescriptible 

de l'ensemble des populations à l'enseignement. Les lendemains ont été 

moins euphoriques •. La conférence de Nairobi (1968) prenait acte des retards 

accumulés et du caràctère partiel de cet objectif. 

Envi.sager 1 1avenil' en tenues d'augmentation quantitative tc)ut 
o..Hit""o..t;..,..., 

en proclamant l'égalité des droits de tous à l!éducation est une C:!:ai.A3IIfm 

facile qu:î., tant qu'elle n'est pas saisie comme une échappatoire démago-

.Lèw.~.~,.rrive ~ique, a l'avantage d 1 entratner l'adhésion populaire. Elle dispense en 

outre de 1 'effort de réflexion sur des éventuelles r.e.conversions et leur 

mise en pratique. Mais il se trouve que les limites budgétaires deviennent 

rapidement perceptibles. Ensuite, le bénéfice ambigU d'un enseignement 

d'origine étrangère et dlorientation extravertie comnence a atre mis en 

question,. Seule l'inégalité d'accès des différents groupes :à l'éducation 

reste systématiquement occult'ée .. 

L'augmentation de la scolarisation - un des résultats les plus 

tangibles de la politique d 1ense:i.gn.ement en Afrique - donne l'illusion 

de la démocratisation$ En fait, les Etats subissent passivement une pression 

plus grande des groupes relativement pr~vilégiês qui investissent par 

ailleurs les postes de décision .. C'est la région la plus scolarisée dans 

le primàire qui exigera l'expansion du second degré ; c'est le groupe 

etlmique qui a eu le plus largement accès au second degré qui postulera 

avec plus d'insistance les bourses et les places dans le supérieuro Suivre 

la demande, risque d'aggraver les disparités existantes (1)" 

Le manque de politique à cet égard, ou plut~t la politique qui 

consiste à développer la scola.:t'isat:ton an sub:f.ssant et not: en orientant 

la demande, aboutit parfois à des situations inextricables, contestables 

sur tous les plans et qui appelleront t8t ou tard le coup de frein qu~on 

s 2ingénie à faire reculer. Ainsi, le Congo, étant déjà relativement 

(1) LE THANH KHOI et coll. L'el!~ef:_g~~.!!~ en. Afrigue tropicale, P.UeFo, 
Paris~ 1971, p.as. 
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bien, quoique inégalement) scolarisé au niveau primaire et secondaire (l)J 

subi passivement au niveau supérieur une demande qui à la fois dépasse 

ses possibilités budgétaires et cons·olide les inégalités exis-tantes sans 

pout· autant satisfair_e aux impératifs économiques d'un pays en voie de 

développement ayant un besoj.n urgent en cadres .. En effet, cette pression 

se traduit p~r l'attribution de bourses substancielles à l'ensemble des 

bacheHers, 1 'orientation de h . majeure partie d'entre eux vers des 

études à 11 étrange:r et l'acceptation de fait par la Commission d'orienta-

tion du choix de la spécialité et du système de formation proposé 

par le candidat 43 %des boursiers à l'étranger - qui représentaient 

les deux tiers de l'ensemble des étudiants congolais - prévoyaient, en 

1971, dans lameilleure des hypot:hèses
1

une durée d'études universitaires 

de 6 à. 13 anso~.(2) 

2.' L' "adapt:ati.on11 de 1 'enseignement 

Une certaine prise de conscience des inégalités en matière 

d'éducation tout autant que ~e 1 1 :tna~équati.on d'un syst ème d'enseignement 

transplanté dans les pays africains a :i.nspiré plusieurs ébauches de 

réformes partielles. Paradoxalf.lffient, si l'on admettait que la situation 

économique et culturelle de tel ou tel pays .exigeait un changement 

important dans le domain(~ de l'enseignement, c'est l'enseigne~nent dans 

les régions rurales seules qu'on essayait la plupart des fois à "adapter", 

le système d'inspiration étrangère gardant et renforçant son emprise 

et son prestige en milieu urbaino 

Il est à peine. besoin de menti onner ce que cette solution 

présente de. profondément inégalitaire .. · Les populations concerné-es dYa:i.lleurs 

(1) Pourtant J . • :BUGNICOURT notait 1 'absence de stratég:i.e spatiale concernant 
l'expansion de ces enseignements : "En ce qui concerne la construction 
de nouvelles écoles ou l'élargissement de celles qui existent, le 
facteur déterminant est le groupe de pression des parents, relayé plus 
ou moins, selon le lie~, pat" des groupes politiques11 (dans : "Semaine 
nationale d'études sur les rendements scolaires, ~razzaville, 24-28 mars 
1970, »REA, Dakar) • ---- ·· 

(2) M. ELIOU, La fuite en avant dans l'enseignement supérieur : les 
boursiers congolais; à par.d:tre dans Tiers-:Hot~de, n°59, Juillet~ 
Septembre 1974. 



1 1ont vivement ressenti, qui ont fait échec à toutes ces tentatives. 

C'est à une aut.t·e forme d' "adaptation" que correspond l'accueil 

dans 1 'enseignement technique dit 11fémi.nin" d'une proportion importante 

des filles qui veulent poursu:i.vre leurs études après .1 ' enseignement 

primaire .. Sous le couvert ronflant de 1 r appellation "enseignement 

technique" et dans Uti esprit de spécialisation des rales selon le sexe, 

on renvoit à leur ménage une bonne partie des filles qui postulent un 

enseignement professionnel~ 

Ce sont de fausses solutions par excellence, car elles figent 

les inégalités en créant des sortes de "r éserves" à l'intérieur du système 

scolaire.,' 

3. Le renversement des tendances 

Le syst~~e de l'enseignementthérité dans les pays africains 
. 1 

d'expression française de 1 'ancienne puissance coloniale) véhicule urie 

conception élitiste qui est d ' ailleurs figurée dans sa structure .. ~fais, 

en Afrique, son seul accès invita:ot à une langue et à une culture étrangère, 

lève un barrage beaucoup plus efficace que celu:i. de la ma'ttrise de la 

langue savante qu:i. fonctionne à l'intérieur du système scolaire en France (1). 

L'analyse de l'évolution des différents pays africains en. matière 

.d'enseignement montre que. la tendance est au grossissement des défauts 

et à 1 t aggravation des i.négali tés. 

Il ne semble pas qu'à l'intérieur de ce syst~me, l'amélior~tion 

quantitative ni m~e des tentatives partielles de correction puissent 

conduire à la réduction de ces inégalitése 

C'est un renversement des tendances qu 1il faudrait provoquer 

et cela aussi bien dans le domai.ne de l'offre que dans celui de la 

demande. Un tel programme ne peut se réaU.ser sans une mobilisation 

(1) P. !OURDIEU et J ~cl .. PASSERè>N, La .re,eroduction, é de de Minuit, Paris, 
1970. 



générale des énergies dans le cadre d'une politique cla:i.rement 

définie. 

* 

III - Démarche concrète en vue du renversment des tendances 

Il va de soi qu'une telle démarche relève de la responsabilité 

des pouvoirs politiques. Néarnnoins, la recherche en économie de l'éducation 

pourrait contribuer à l'~laboration de nouveaux schémas éducationnels 

prenant en considération les disparités actuelles et leurs répercussions .. 

Elle pourrait fournir des analyses à différents paliers du processus 

de renversemen~ des · tendances en matière de politique éducationnelle. ' 

'1. Identifier les mécanismes de reproduction et de translation 
des inégali. tés 

' 

Il est mai\ifeste qu'un enseignement d'origine étrangère, 

dispensé à tous les niveaux dans une la!lgu_e étra_!}~, favorise grandement 

les couches qui sont le plus familiarisées avec cette langue et la culture 

qu•elle véhicule.,· En somttl.e, l a déculturation devient un passeport pour 

le succès dans la car rière scolaire. Quant à la masse des effectifs scola• 

risés, placés en situation d'émigrés culturels dans leur propre pays à 

l'intérieur de cette école qui aurait dû les aider à s'épanou~r, ils 

verront leurs chances s t amenu:l.ser et leur énergie gaspillée dans là 

vaine poursuite d'une ascension sociale à travers les critères scolaires 

imposés. 

11Les impérial:i.smes c.ul.turels rendent absolument inopérante 

la formation de la jeunesse, m&e séolarisée .. L'écran que constitue non 

seulement 1 t appareil politico-écon01ni que, inai.s sur tout le système éducatif 

en langue étrangère, conduit à engloutir des fortunes sans aucun impact 

sur le milieuo L'éducation et la scolarisation en fl:ança:i.s et en anglais 

pe transforme eu den les couches rurales ou urba:J.nes"Ü) ~·~ 

(1) Pathé DIAGNE, Pour l''71ni.té ouest - africaine •. Micro-états . et intégra­
tion éçon~mig~e, .Anthropos, Paris, 1972, p .. 240~ 



Le système scolaire sera ainsi utilisé pour filtrer l'accès aux 

postes les mieux rémunérés et aux leviers de commande en conférant une 

sorte de légitimité aux groupes qu'il pdvilégie dans la course au dipleme. 

Les inégaHtés entre sexes sont reconduites à travers des 

~~alités qui ass_ocient 1 1 éc~~~ .en eriodté au sexe masculin. La 

conclusion d 1un rapport récent de l'UNESCO basé sur les réponses officielles 

des pays membres de l'organisation internationale à un questionnaire 

concernant l'égalité d'accès des femmes à l'éducation fait apparattre 

la persistance des attitudes discriminatoires (1). 

Une manière de désamorcer un tel s~stème fermé sur lui-m~e 

- on a vu que la distribution inégale des biens éducatifs se reproduit 

par le biais de la conjonction d'une demande sélective à tous les niveaux 

et d'une offre précise émanant des principaux bénéficiaires du système -

serait de .~hiJ.f;:!r.. ~es inég~lités d•accès à l'éducation des différentes 

couches de la population y C<lmpris des groupes ethniques. 

------------~~-----~--
(1) "La contribution des femmes au développement rural étimt généralement 

reconnue comme importante et le besoin de cadres ruraux qualifiés se 
faisant grandement ·se]ltir dans la perspective des transforma~ions · 
socio-économiques engagées ou projetées, il est étonnant de constater 
à traver s les réponses au questionnaire reçues au Secréta:dat que 
les formations envi sagées pour les femmes rurales se rapport~nt surtout 
à leur image d'épouse et de mère et beaucoup moins à leur ~Sle dans les 
mécanismes de production. Et, en effet, la part:i.cipation des jeunes 
filles et des femmes à l'enseignenent et la formation agricole est, 
pour la plupart des payst d'une modicité alarmante, rarement évaluée, 
d 1ailleurs, puisque la part dévolue aux fe.îl!Ues da,ns ce type d'enseignement 
est généralement passée sous silence dans les études sur la question,. · 

Il serait souhaitable que cette contradiction, mise en évidence 
déjà pendant les travaux de la Conférence mondiale sur l'enseignement 
et la formation agricoles de Copenhague, suscite dans les différents 
pays et sur le plan des organisations internationales des mesures 
concrètes et des dispositions particulières concernànt les femmes 
rurales qui tiendraient à égaliser leurs chances d'éducation et de 
promotion avec celles de leurs compagnons". (~tude ,!>Ur 1 'égalité 
~accès des jeu,E.es filles et des femmes à 1 'éducation dans le cadre 
du développement;..:r:ural, Nations-Unies, 1974 .. 
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Parallèlement~ identifier le processus par lequel les inégalités 

se sueerpose11t pour former un complexe de conditions donnant droit à 

1 1 école ou en interdisant 1 'accès, pen:nettrait, en. retrouvant les 

véritables origines des situations inégalitaires devant J.Véducation, de 

pouvoir éventuellement agir directement sur elles~ en tout cas de ne pas 

l~s masquer •. 

2. Localiser les maillons fa1.bles 

Les maillons faibles du système quant aux mécanismes de 

reproduction et de translation des inégalités ne sont pas seulement les 

aspects les plus apparents ou les plus révélateurs dt'une distr.i.bution 

inégal:ttaire des'ch.ances devant l'éducation .. Ce sont surtout ceux qui 

mettent en cause la cohés:l.on national~o 

Indépendamment des origines histor:i.ques et économiques de 

certains déséquilibres, le cadre géographique de la région et le cadre 

culturel de l'ethnie peuv~nt servir de référence à. des r~vendications 

qui, dans des nat:ions plus anciennement l".on~t:.ituées relèveraient des 

luttes politiques et sociales ~ 

"La naissan<:~e et 1' édification vraie d 1une nation supposent 

que 1 1on intègre mieuJt les régions de notre pays entre elles, et que 1 'on 

fasse apparattre les li~ns de complémentarité qui les lient. Elles 

supposent que l'on supprime radicalement certains déséquilibres internes11 (1), . 

~~_i~éologie élitiste véhiculée par les systèmes d'enseignement 

d8origine f rançaise assure la pérennité de l'inégalité d'accès ~ l'éduca­

tion par 

- la langue et la culture étrangères aux récepteurs 

- la hiérarchie et liétanchéité des filières 

- les modalités des sanctions filtrant la promotion 

- l'orientation de l'enseignement secondaire génér.al vers 1 'enseignement 

supérieur 

- la longueur des études a!-1 niveau du supérieur exigeant un investisse­

ment :i.mportant e 
__________ M _______ _ 

(1) G.L. HAZOUME, !~i2.!ogie~ .. tE_ibalis;:.~ et nation en ~!fgue_: le cas 
dahoméen, Présence africaine, Par.:ls, 1972, p.169 .. 
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Par ailleurs, le cotit de l'actuel système d'enseignement rend en -- \ 

Afrique rédhibitoire toute intention ou promesse dtégalisation des chances 

d'accès à l'école. Rien que dans les dépenses de personnel enseignant, 

on relève le cotlt élevé du personnel étranger d 1 une part, largement 

utilisé dans l'enseignement secondaire et supérieur, du personnel na.t_ional 

d 11 autre part dont la rémunération comme celle de toute la fonction publique, 

est héritée du passé colonial et non établie par rapport aux possibilités 

du pays. L~ Thàn.h Khei remarque que, dans le.s conditions actuelles, la 

Haute-Volta serait obligée de consacrer la totalité de son budget à 

l'éducatlon pour arriver à scolariser la moitié seulement de la population 

enfantine (:1.). 

La l;'éduction des inégalités devant 1 'éducat:Lon en Afrique, 

inégalités qu~ menacent le processus d'intégration nationale, se heurte 

au double barrage de l'idéologie et du coüt du système actuel de l'ensei~ 

gnement. Ces maillons faibles du système localisés, il s'agit d'ébaucher 

certaines alternatives qui penuettraient de sortir de l'impasseo 

3. Restructurer la distribution spatiale de l'offre 

Dans une première étape transitoire, on pourrait envisager 

l'élaboration de schémas directeurs qui restructureraient la distribution 

spatiale de l'offre de l'enseignement et influeraient par là secondairement 

sur la demande. 

Pal."mi les orientations possibles, nous relevons cel'les qu:i. 

consistent : 

a) à optimiser 1 'espace par une décentralisation qui com."nencerait par le. 

haut de la pyramide scolaire ; 

b) à contenir de manière sélective la demande de l'enseignement .. 

Dans 1 'esprit ~a décen.tralis~tiop .ear le 11aut de luyr~ide, 

on implanterait, après avoir t'6sti.ttlê la majeure par tie des fo:t."mations 

supérieures dans le pays m&te, des . établissements du supérieur loin des 

principaux centres urbains et de préférence dans les r.ég:i.ons les plus 

(1) LE THANH I<HO! et coll. !?,P..!S}t., PP• 279-280., 
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retardées. De la m&te manière, on distribuerait le plus largement possible 

et en priorité dans les régions les moins favorisées$ les établissements 

de l'enseignement technique et professionnel, a:lnsi que ceux du second 

cycle de l'enseignement secondaire général. Il est probable que ces 

créations, réalisées avec la souplesse nécessair~ et compte"tenu des 

conditions locales, agiraient en amont du système scolaire en imprinlant 

un nouveau dynamisme, à l'intérieur de l'espace ainsi valorisé, aux 

effectifs des postulants. La nouvelle distribution tendrait de la sorte 

à harmoniser, à un niveau plus avancé d'égalisation des chances, la 

demande et ltoffre d'enseignement. 

L'exemple de -1 15.mplantation des établissements de formation 

normale au Corigo est instructif dans ce sens. 

Le tableau suivant montre les indices de sélection différen­

tielle concernant les effectifs des élèves de l'enseignement primaire, 

de l'enseignement secondaire général et des fonnatlons normales par 

rapport à la population globale de chacune des régions du pays. 

Les deux r~gions les plus urbanisées et économiquement 

développées, le Pool et le Kouilou, distancent les autres quant au 

développement de 1.11 scolari sation primaire 9 La seule région ~ur-représentée 

au niveau de l 1 enseignement .secondaire général est celle qui abrite la 

capitaleo Du .primaire au secondaire on enregistre un recul important 

de la Bouenza et de légères modifications dans les indices de sélection 

différentielle des autres régionso 

Le recrutement des formations notmales se présente géographi­

quement plus diversifié que celui de l'enseignement primaire et 

secondaire général. Les régions qui prenn.ent de l'avance sont précisément 

celles où les établisst'l'lltmts d'enseignement normal sont implantés : le 

Niari et la :Bouenza ; la Lékournou, i.nt ercallée entre les deux, profite 

visiblement de ce voisinage. Les élèves du Pool· et du Kouilou utilisent 

de préférenc.e le réseau de l'enseignement secondaire général , et, quand ils 

suivent le nonnal, :f.ls sont dirigés plut6t vers la fonnation la plus 

longue. Nous manquons de donné.es expJ.:lcatives concer nant le fait que les 

Plateaux appa.raissent comme une pépinière d'enseignantso 
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Indices de sélection différentielle (1) 

- -
Régions 

Enseign 
primaire 

e.ment 
(2) 

KOUILOU 1,1 

--
NIARI 0,8 

:SOUENZA 0,9 

ment Enseigne 
secondai 
général 

re 
(2) 

·--
, ___ 

0,7 
--·--·-

0,5 

Ecoles 
Normales 

,-.-----· ---
o, 6 

------
1, 1 

1,0 

Co 
No t-m 

urs 
aux 

Ensemble 
formations 
normales 

------··-+-- ---
0 ,3 0,5 

-----.--
1 ,2 1,1 

-
1 ,2 1,0 

--~ ~ ---~---·--· 

LEKOUMOU 0,6 0,6 ! 0,7 0 ,6 0,7 
-· ----- . ·-

POOL 
_( 3) (3) 

1~ 1 1 ~0 :1., 1 
-- t-· -

PLATEAUX 0,8 o, 7 1, .5 2 '1 1, 7 

-
CUVET'I'E 0,9 1, 0 o, 9 1 ,o o, 9 

- -

~B-
·--+----· -· --

SANGHA 0,6 0,4 0 ,7 o, 5 
- --

LIKOUAI.A 
1 

o, 8 0,4 . 0 ,6 0,5 
--· ----------·---+-- - -
(1) Données de l'année 1968 pour la population (B.R.,E.A .. , Semaine nationale 

d'étude.s sur les rendl.>ments scolaires, op. cit.) et de l'année 1971-72 
pour les effectifs de 1 'enseignem~ normal (H • .' EL! OU, E;,!!gutte ~sur les 
futurs ense!g~s ddu Çona9_, à par attre) .. 

(2) Etablis par .J. ~UGNICOURT pour 1 1année 1968-69 dans le document du 
B_.R,.E.A. sus-mentionné .. 

(3) Etablis distinctement pour Brazzaville et le res-te de la région du 
Pool : 1,5 et 1,1 respectivement pour l'enseignement primaire ; 2,2 et 
0,9 respectivement pour l'enseignement secondaire .. 

La Cuvette, située géographiquement entre les régions les plus 

en avance et celles qui cumulent les retards, reste égale à elle--m&e, 

suffisamment ou presque représentée dans t ous les enseignements ; elle serf: 

de pivot à la distribution spatiale des effectifs scolaires du pays. Quant 

à la Likouala et la Sangha, régions. étendues et sous-peuplées, manquant 

d'infrastructure routière suffisante et de centres urbains importants, 

déjà sous-scolarisées dans le primaire et le secondaire général, elles ne 

disposent pas de possibilités de compensation par la fonnation normale 
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il est sign1.ficatif que les normaliens originaires de ces régions se 

trouvent en majeure partie dans la filière la plus modeste. 

Il est évident que l'implantation des établissements de 

l'enseignement normalau Congo a joué un :c81e non négligeable vers une 

réduction des inégalités rég:i.onales de·vant 1 'éducation.· · 

Contenir de manière sélectiv~=--~~!flP..:..nde d'éducation est une 

démarche impopulaire, injuste sur le plan individuel et difficile à 

appliquer. C'est pourquoi elle ne doit f!tre e.ntreprise qu 1au grand jour, 

après une campagne d'explications préalable et en associant la population 

à une politique de dis~ribut:i. on plus équitable des biens éducationnelso 

Il est probable que, si une telle pol:tt:i. quE:~ est impl:i.cite dans certaines 

directives et non courageusement et ouvertement menée, elle n'aurait 

pas de chances de réussir.. 

Quelques mesures qui vont dans ce sens : 
~n.:..":...~ 

- réserver 50 % des places dans les (É,èmee aux filles 

- établir des proportions plus élevées de passage d'un niveau scolaire 

à 1 'autre dans !es régions les plus retardées ;_ 

- attribuer des bourses uniquement aux enfants des couches économi­

quement faibles. 

Cependant, toutes ces mesures ne peuvent influer que partiel­

lement sur les résultats de la nature inégalitaire des systèmes scolidres 

dans les pays africainse 

1+ .. Réaliser des études prospectives 

Les systèmes d'enseignement actuels se révèlent incapables 

de répondre aux aspi.rations des populations et ceci est particulièrement 

vrai en Afrique. Ils ne peuvent qu'~tre remplacés, à plus ou moins 

longue échéance, par une nouvelle institution éducative, soup'te et 

ouverte, intégrée dans la société dont elle procèdera. L~ Thành Khei 

a proposé trois cri tères pour un développemen!= authentique de lléducation 

elle doit ttre nationale, libé:t:.atrice et permanente (1) .. C'est dans ce sens 

qu'elle pourra ~tre égalitaire. 

(1) LE THANH KilO!, L'éducation en l'an :woo, Tiers-Monde, XIII, n°49, 
. ... ... - ---

Janvier-mars 1972. 
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La rech~rche en économie de l'éducation pourrait entreprendre 

des études prospectives des répercussions sur la réductio~ des inégalités 

devant l'éducation de choix éducatifs qui briseraient le cercle : durée 

des études~ valeur du diplfâme ~niveau de qualification. 

Il s'agirait de définir la place de l'éducation dans une 

"stratégie de la transition11 (1) vers le dépassement des inégalités 

fondamentales. 
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COMMUNICATION DE Mme ELIOU et DISCUSSION. ----------------------------------------

Madame ELIOU présente sa communication "Les démarches possibles en 

vue de Za réduction des inégalités en matière d'enseignement en Afrique". 

- Monsieur EICHER se déclare perplexe sur deux des propositions de 

Madame ELIOU : l'abandon de la langue française ne lui paraît pas souhai­

table (utilité croissante des langues internationales ; multiplicité des 

langues à l'intérieur même de ces pays) ; la restructuration spatiale des 

établissements d'enseignement à partir du sommet de la pyramide lui paraît 

aussi inefficace que coûteuse ; il suggère plutôt une concentration et 

une spécialisation internationales des universités en Afrique. 

- Sur ce dernier point, Madame ELIOU est d'accord, et précise que 

la localisation d'établissements universitaires dans les capitales n'était 

pas forcément optimale. 

Monsieur BENARD remarque que le maintien d'une langue européenne 

perpétue les inégalités, puisque ceux qui la pratique font précisément par­

tie des couches favorisées. 

Il suggère de comparer des systèmes d'enseignement avec langue ver-
' 

naculaire à des systèmes avec lm1gue européenne. 

Il se demande d'autre part si l'abandon du système d'enseignement 

français de nature élitiste ne conduirait pas à une renaissance des systèmen 

élitistes trad.itionnels. 

Enfin, même avec des universités régionalisées, subsisteraient les 

problèmes de débouchés locaux . 

-Monsieur SENEZE se demande si le problème de l'inégalité peut être 

posé en Afrique avec les mêmes termes qu'en Occident. 

- ~onsieur CHESNAIS souligne des caractères spécifiques à l'Afrique 

rendant plus complexe le problème de l'égalité (structure démographique très · 

jeune, densité très faible). 
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- Po.ur. Monsieur HALLAK, les études (celles de 1 ' l.I.P.E. notamment) 

montrent qu'il est illusoire d'attaquer le problème de la restructuration 

spatiale des établissements et que c'est au contraire par la base qu'il 

faut s 1 "/ prendre, c'est-à-dire au niveau des premières années du primaire. 

Ensuite, le contexte africain a changé en 10 ans, et à présent, la peur . du 

chômage des diplômés apparaît . Les propositions concrètes à ces problèmes 

ne peuvent être sépQ.rées des systèmes socio-politiques dans lesquelles 

elles peuvent intervenir. 

Enfin, le conflit équité-efficacité est un alibi, et il n'existe 

qu'avec certaines définitions et indices d ' équité et d'efficacité. 

- Madame GOGUEL rappelle que la régionalisation des établissements 

est illusoire sans régionalisation du pouvoir de décision. Dans cette op­

tique, la politique de "coopération" n'est pas une simple séquellede la 

colonisation. 

N'y a-·t' il pas aussi des changements quaZitatifs de la demande d' é­

ducation ? 

- Madame ELIOU ne pense pas qu'une langue européenne puisse forcé­

ment donner accès à la culture ; de plus même en Afrique, il existe des 

langues véhiculaires très utilisables. 

Elle n'est pas d'accord non plus pour penser qu'en A.frique ·l'équité 

soit sacrifiée à l'efficacité, car celle-ci est catastrophique. 

Elle estime d'autre part qu'on a tendance à exagérer les stratifica-

tio.ns traditionnelles en Afrique. ' 

Elle nuance enfin s =s recommandations en matière d.e dispersbn géogra­

phique des établissements scolaires. 

-·-·-·- ·-·-·-·-·­··· . . . . . . . . . • .. ·. . 
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COMMUNICATION DE M. GIROD DE L'AIN. ----------------------------------(texte non communiqué d'avance) 

Monsieur GIROD de l'AIN présente sa communication dans laquelle il . 

se propose d'examiner la situation des pays de l'Est du point de vue de 

l'égalité d~s chances. 

Il précise tout d'abord que, dans ces pays, trois groupes sociaux 

sont habituelleme~distingués.: l'intellingentsia, les ouvriers, les paysans; 

à son avi,s, cette division est critiquable car les catégories sont trop 

larges. Cette notion de classes sociales est particulièrement importante, 

puisque, par le jeu des "quotas", elle va conditionner dans une mesure 

importante les chances d'accès à l'enseignement post-~ondmre : chaque 

groupe social se voit attribuerun quota proportionnel à son importance 

c'est le nombre maximal d'enfants de ce groupe qui puisse être admis dans 

l'enseignement post-secondaire (1). 

Comment, de ce point de vue, la situation a-t-elle évolué depuis 

vingt-cinq ans ? 

Après la Deuxième Guerre Mondiale, il y avait beaucoup de fils d'ou­

vriers dans l'enseignement supérieur, la proportion s'élevant jusqu'à 50% · 

en République Démocratique Allemande (R.D.A.). Mais, depuis quelques 

années, on note dans tous les pays de l'Est une diminution de la part des 

étudiants issus de milieux ouvriers. Il semblerait qu'on veuiile revenir 

plus strictement au système des quotas par classe. 

Quelques chiffres peuvent être avancés concernant le pourcentage des 

{1) La notion de catégorie sociale est assez floue : elle varie selon les 
pays. De plus, il existe certaines pratiques : un ingen1eur qui a commencé 
sa carrière comme ouvrier sera considéré comme ouvrier (ce qui avantagera 
son fils du point de vue de l'accès à l'enseignement supérieur), de même, 
un engagement de trois ans dans l'armée peut conférer dqnS certains. pays 
un statut d'"ouvrier", même si l'on est fils de cadre. (c'est la notion de 
'passeport blanchi" ) . 



fils d'ouvriers dans l'enseignement supérieur 

- R. D. A. : 50% en 1950 

38% en 1967 

-U.R.S.S. 39% en 1971 
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Toutefois, quelle que soit la précision des chiffres fournis et des 

notions de classes sociales, on peut avancer qu'il y a dans ces pays deux 

à trois fois plus de fils d'ouvriers dans l'enseignement supérieur qu'en 

France. 

Du point de vue des entrants dans l'enseignement supérieur, on peut 

distinguer deux périodes : 

1. DE 1950 à 1965. 

C'est la période 11faste11
• Deux facteurs -besoins de reconstruction 

d'une élite qui avait disparu, et besoins en cadres liés au fort taux d'ex­

pansion- expliquent l'accroissement extraordinaire de la démocratisation 

à cette époque, d'autant que les enfants des classes aisées (peu nombreux) 

n'atteignaient pas les quotas. 

2. DEPUIS 1965. 

Cette situation n'existe plus. Le premier cri d'alarme a été donné 

au Conseil des Ministres d'D. R. S. S. en 1963 : on constate qu'il existe 

un rapport cadres supérieurs/techniciens égal à l'unité, alors que l'objec.;.. 

tif est 1 cadre supérieur (toutes filières post-secondaire confondues) pour 

4 techniciens. 

Si l'on considère les étudiants à temps plein en U. R. S. S. on dis­

pose des chiffres suivants: (1) 

- 1950 
- 1960 
- 1966 
- 1971 

228 000 entrants 
250 000 
427 000 
516 000. 

Ce ralentissement important constaté dans .l a période récente par 

rapport à l'évolution observée· dans la première moitié de la décennie 

(1) Chiffres donnés à la Conférence de BUCAREST organisée par l'UNESCO en 
novembre 1973. 
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1960-1970 s'accompagne même d'une réduction délibérée des étudiants à temps 

partiel (ce qui s'expliquerait par la désillusion ressentie au niveau de 

la "qualité" des étudiants à temps partiel). 

Ce phénomène est également visible dans d'autres pays de l'Est. On 

assiste même dans certains pays à une stabilisation de l'effectif total 

d 1 étudiants dans 1' enseignc:;.ent post-secondaire. 

En R . . D. A.~ le nombre d 1 entrar.ts temps-plein était fixé à 31 000 

en 1970 et à 28 000 en 1972, cette tendance étant confirmée par les chiffres 

les plus récents. 

Il y a dona une stabilisation ou même parfois une légère régression 

des entrants à temps-plein dans les filières post-secondaires. 

Cette stabilisation est d'autant plus ressentie qu'il n'y a plus de 

classes d 1 f:,e creuses. 

Ainsi, en 1950, tous les bacheliers avaient accès à !''université 

en 1971, 11,7% d'une classe d'âge y a accès en U. R. S. S., et 16% en 

R. D. A. Dans ce dernier pays, les prévisions faites pour 1990 montrent 

qu'on ne va pas accroître cette proportion : on a plus besoin de cadres 

moyens que de cadres supérieurs (l'élite a été reconstituée). On revient 

donc à une situation plus ntradi·:ionnelle11 du point de vue de 1 'accès à 

l'enseignement supérieur. 

A partir de cette situation, deux problèmes semblent intéressants : 

1. QueUes sont les aonséquence.s de cette situation pour les diffé­

rents groupes sociaux ? 

On a vu plus haut que jusqu'à la fin des années 1960, il n'y avait 

pas de èonflit, le besoin de reconstituer une élite et les besoins d'une 

économie en expansion se conjugant pour réclamer davantage d'étudiants. 

Depuis le début des années 70, on reparle des quotas (avec d'autant 

plus de crainte qu 1 on appartient à une classe plus aisée). D{'.ns certains 

pays~ (R. D. A. en particulier) cette notion de quotas s'impose assez 

strictement. Dans d'autres (U. R. S. S.) il existe divers moyens de les 

tourner : 
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- passage par des filières techniques, 

- travail pendant quelques années, 

- engagement dans l'armée, 

- suivre des cours du soir (cette dernière voie risque donc de per-

dre de plus en plus son. caractère de promotion sociale pour devenir une vo1e 

de rattrapage pour les enfants de classes aisées bloqués par le système des 

quotas). 

On se trouve donc en présence d'une situation explosive telle que 

dans certains pays on commence d'assouplir les quotas. De plus, les classes 

aisées trouvent parfois un certain appui chez les planificateurs qui veulent 

de nouveaux cadres plus mobiles et plus polyvalents : ceux-ci doivent être 

pris où il y a une disponibilité profonde, c'est-à-dire dans les classes 

aisées. 

Il y a donc conflit entre la démocratisation et les nouveaux besoins 

du développement économique. 

2. Le deuxième problème est celui du "bourrelet". 

Le passage dans l'enseignement supérieur se fait après dix ou douze 

ans de scolarisation selon les pays (dix ans en U.R.S.S., douze en R.D.A.). 

En R.D . A., c'est en fait au bout de huit ans de scolarité qu'on 

sait si on sera dans la voie longue qui mène à l'enseignement supérieur. Or , 

ceux qui ne sont ·pas parmi ces 10% de la classe d'âge manifestent un net 

désintérêt pour le travail scolaire, puisqu'ils savent que leur avenir sco­

laire e~ fermé (sauf à suivre une filière technique qui ouvre l'enseigne­

ment supérieur à 4% d'une classe d'âge ou à suivre des cours du soir). 

Ce schéma -démocratisation formelle de l'enseignereent jusqu'à un 

certa1n niveau (8 ou 10 ans de scolarité) puis sélection ensuite-· semble 

proche de la dernière réforme proposée en France ("RéformeFontanet"). On 

pourrait le qualifier de "société méritocratique avec bonne conscience" : 

après une égalité assurée par une école unique pour tous pendant un temps 

donné' (jusqu 1 à la fin du premier cycle par exemple) on sélectionnera. 

En conclusion, lorsque l'élite en place est très importante et que 

le taux d'expansion de l' économie se ralentit on risque de s'acheminer t'ers 

une situation où l'école jugerà seuZe de la place future de l'individu dans 

la société en jouant un rôle de sélection. 

Quelle est donc la pire des sélections ? 

- celle faite par l'ésole, 

celle faite par le monde du travail (tel qu'il existe ou plus socia­

lisé). 
- : ·- : - : - : -: -: - : -
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-Monsieur BENARD pose deux questions : 

1. A l'Est, l'Université est sélective à l'entrée selon deux critères 

explicites : - un critère scolaire (comme les grandes écoles en 

France, 

- un critère social explicite : les quotas. 

Il existe une contradiction dans le jeu de ces deux critères car ce 

sont les enfants issus des milieux favorisés culturellement qui réussissent 

le mieux. Il y a obligatoirement un ordre lexicographique dans ces deux 

critères ; cet ordre est particulièrement important car selon que le cri­

tère scolaire ou le critère social est en tête, on aboutit à des situations 

très différentes. 

Quel est le critère utilisé en premier ? 

- Madame LAGNEAU répond à cette question 

La situation est variable selon les pays les quotas ont été suppri-

més, inais d'autres moyens de sélection sociale ont été trouvés. 

Le premier critère utilisé est le critère scolaire, mais le carac­

tère intellectuel de ce critère défavorise les enfants issus de milieux 

modestes ou de milieux rur~ux. 

Pour compenser ce handicap, il existe un système de bonification de 

points. Ces bonifications sont utilisées dans divers pays pour des motifs 

divers 

- quand une profession est trop féminisée (enseignement par exemple) 

on accorde, lors du recrutement, quelques points supplémentaires aux garçoris. 

- il existe même dans certains pays une bonif ication pour attitude 

politique. 

-en U. R. S. S., des points supplémentaires ne sont accordés que si 

l'étudiant a accompli quelques année s de travail entre le secondaire et 

l'entrée dans l e supérieur. 

En résumé, la tendance actuelle dans presque tous les pays de l'Est 

est au développement de la méritocratie. 
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- Monsieur BENARD revient au problème de la sélection (2ème question) 

Si celle-ci se fait par l'efficacité dans le travail, n'y a-t-il pas 

un effet en retour de cette sélection vers l'université pour que celle-ci 

s'adapte à ce monde du travail dans la mesure où ses produits ne seraient 

pas adaptés à ce monde. 

- En réponse à cette question, Monsieur GIROD de L'AIN précise le 

point suivant : en U. R. S. S. , l'adulte a de grandes facilités pour revenir 

aux études (un jour de congé par semaine et deux à trois semaines pour pré­

parer l'examen) mais l'université ne tient pas compte des compétences que 

l'adulte a pu acquérir dans le monde du t~avail ; il redevient un étudiant 

au sens habituel du terme. Selon M. Girod de l'Ain, il ne semble pas que 

les pays de l'Est se soient vraiment P?Sé le problème de la fabrication de 

diplômés inefficaces par l'université. 

- Monsieur PETIT admet difficilement le critère de sélection par le 

monde du travail et se demande quelles seront les réponses du système face 

à cette situation de crise car les résistances seront très grandes dès lors 

qu'on se propose, dans un contexte de taylorisme, de changer en quelque 

sorte les gens derrière les machines. 

-Monsieur GIROD de L'AIN souligne que l'on va plus vers une diver­

sification plus précoce des filières que vers une rotation des ho~nes. 

- Monsieur LISLE propose une autre réponse 

cière des métiers manuels. 

-·-·-·-·-·-·-·-·­.... ..... 

la revalopsation finan-
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LE DILEMME ENTRE L'EFFICACITE ECONOMIQUE ET .LA JUSTICE SOCIALE 

(une alternative à la démocratisation de l'enseignement) 

INTRODUCTION. 

Parmi les problèmes économiques vraiment sérieux, celui de la justice 

sociale est devenu un problème inévitable de nos économies industrielles."C'est 

seulement d~J).S les pays retardés du monde que l'accroissement de la production 

est encore un objectif important ; dans les pays les plus avancés ce dont on a 

besoin sur le plan économique est une meilleure distribution". Cette protesta­

tion, que .l'on pourrait voir figurer comine thème principal .au programme de nom­

breux partis politiques est· signée J .s. MILL et date donc de 1847. Ce sont là 

des évidences sensibles au coeur, mais qu'il faut approfondir pour les rendre 

claires à l'esprit. 

Dans toutes les économies connues, les différences de salaires ou de 

revenus entre individus ou groupes d • individus, s • expliquent en grande · partie 

ou en totalité par une différence entre les montants investis en éducation. 

Toutes les statistiques et travaux empiriques confirment le fait suivant : on 

peut associer à de hauts niveaux de formation, des revenus et un statut .social 

élevés. B.R. CHISWICK et J. MINCER (1972) pour les Etats-Unis et L. LEVY-GARBOUA 

(1973) pour la France l'ont démontré. Il semble donc naturel de se tourner vers 

l'économie de l'éducation pour aborder le problème- de la justice sociale. Admet­

tons, comme les travaux empiriques semblent le suggérer, que l'éducation est la 

source principale ~es inégalités sociales. On est alors fond~ de mettre beaucoup 

d'espoir, comme l'affirme S. BOWLES (1972), dans une modification de l'institu­

tion scolaire pour égaliser les chances, réduire la pauvreté ou les inégalités 

de revenus, sans remettre en cause de façon radicale les institutions ou la 

distribution privée du capital productif de la collectivité. En revanche, suppo­

sons que l'éducat~on ne ·sGit pas la cause des inégalités. "Si nous voulons l'é­

galité économique dans nptre société, c'est en changeant nos institutions et 

non nos écoles qti • il nous faudra l'obtenir". Cette phrase de C. JEi'iCKS( 1972) 



montre bien lt:i. question essentielle qui est posée : 1 'education est-elle 

l'instrument privilégié de lutte contre les inégalités, sociales ? Ou faut­

il abandonner tout espoir à l'égard de l'institutioh scolaire dans la re- · 

cherche d'une plus ,grande justice ? 

2. 

Pour l'économiste, si les individus investissent des montants diffé­

rents dans le bien éducation, on peut s 1 attendre sans· àmbiguité à une distribu­

tion des revenus inégalement répartie. Or les socioiogues nous enseignent que 

les probabilités d'accès aux différents niveaux de l'enseighement et, comme le 

signale R. BOUDON ( 197 4), particulièrement aux ni veaux les plus élevés, diffè­

rent en fonction de l'origine sociale. On peut donc en conclure que l'inégalité 

des chances devant l'enseignement détermine l'inégale répartition des revenus. 

A contrario, une plus grande égalité des chances doit amener une réduction de 

l'inégalité des revenus. Or l'égalité des chances est obtenue lorsque les in­

dividus,quelle que soit ·le\ir origine sociale, .investissent la même quantité de. 

bien education, ou de capital hUmain ; c'est-à-dire lorsqu'il y a démoaratisa­

tion de l'éduaation. D'où la proposition qu'une répartition uniforme des quan­

tités d'enseignement tend à réduire les inégalités sociales et économiques. 

L'accès de tous à l'éducation et à la culture est un des thèmes majeur du "Pro­

gramme pour un gouvernement democratique d'Union Populaire". La croyance que 

l'égalité des chances conduit à éliminer les inégalités entre individus est 

profondément ancrée dans · ies esprits. C'est cette croyance que nous allons re- . 

mettre en cause. 

LA VEMOCRATISATION : UNE FAUSSE SOLUTION. 

H.G. JOHNSON (1972) a déjà noté que l'inégalité ne doit pas s'appré­

hender par une difference de taux de scolarite' en fonction des origines socia­

les, mais par des differences de profils âge-g~ins des individus selon l'origine 

sociale. Démontrons ce point, en introduisant l'outil d'analyse de G.S. BECKER 

( 1967) • Représentons le marché du capital humain en p~rtant sur un axe horizon­

tal le montant investi en éducation, H, et sur un axe vertical le taux de ren­

dement de cet investissement,R. Les courbes D
1 

et D2 représentent 1 'évaluation 

· marginale des bénéfices nets réels présent . et futur, U, de deux groupes d'in­

di vi dus lorsqu'ils dépensent un franc supplementaire d.' investissement en éduca­

t'ion • Supposons une courbe d'offre de capital humain croissante et unique selon 
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les montants investis. Ces courbes de demandes différentes mesurent Les. inéga­

Lités d'aptitude à utiZise~ un même stoak de aapitaL humain~ d'un groupe d'indi­

vidus à l'autre. Cette différence peut être due à des différences de capacités 

productives ou de quotient intellectuel, à des différences , de milieux éco-

nomique et culturel dans lesquels s'insèrent ces individus, ou. à un mélange 

des deux. Nous laissons aux sociologues et/ou aux psychologues le soin de faire 

le partage entre ces deux sources d'inégalités possibles. En effet, pour l'éco­

nomiste,peù importe la cause de. l'inégalité d'aptitude à utiliser le stock de 

capital humain, puisque celle-ci conduit à une différence de taux de scolarité 

qui .amène une différence de taux de salaire ou de revenu, si l'offre de salaire 

de la part des employeurs est une fonction croissante du montant d'éducation 

investi. Réduire l'inégalité de revenu due à la différence des montants inves­

tis en capital humain conduit à proposer un même taux de scolarité aux deux 

groupes d'individus considérés. Pour réaliser cet objectif de démocratisation, 

il est nécessaire de diminuer le coût marginal de l'acquisition d'une unité 

supplémentaire d'éducation pour les individus les plus défavorisés en les sub­

ventionnant, puis d'augmenter ce coût pour les individus les plus défavorisés 

en les taxant jusqu'à ce que les deux groupes investissent le même montant d'é­

ducation. On éliminera ainsi les différences de salaires ou de revenus. Mais on 

ne va pas éliminer les différences dues aux capacités productives ou dues aux 

origines sociales. Les a1res OABC et OADE de la figure suivante mesurent les 

bénéfices nets réels présent et futur tirés d'un investissement en éducation 

puisque U est égal au produit du taux de rendement, R, par le montant d'éduca­

tion investi, H . Or,ces aires ne sont pas égales. Par hypothèse,les individus 

les plus aptes à utiliser le stock de capital humain en tireront un bénéfice 

net réel plus élevé. Si l'inégalité provient d'une différence de capacité indi­

viduelle, les moins doués mettront plus de temps que les autres pour attein­

dre un même niveau d'é~ude. Dès lors, les moins doués doivent sacrifier davanta­

ge de loisir que lés plus doués, de telle sorte que l'utilité qu'ils tirent 

d'un même ni veau d'éducation, en termes réels est plus faible. Les inégalités 

subsistent· si ,au lieu de tenir compte des inégalités de taUx de scolarité,l 'on 

tient <compte des inégalités de proflls âge-gains. 
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Les inégalités qui .importent sont dona aeUes des utilités_, ou profiLs ~ge-gains_, 

que L'on tire des montants investis en éducation et non aeUes des taux de sco­

Larité 1 Ceci constitue un résultat paradoxal que la littérature ne souligne pas 

assez. Vouloir la démocratisation de l'enseignement,n'est-ce pas masquer sous 

le ~bcable égalité des chances les inégalités fondamentales entre groupes d'in­

di vi. dus '? Reprenons la figure1 . Si 1 'aire OABC est plus faible que 1' aire OHIJ, 

l'individu ou le groupe d'individus le plus défavorisé se trouve, après une 

politique de démocratisation? dans une situation pire que celle qu'il obtenait 



auparavant. Démocratiser l'enseignement ne nous assure nullement que les pro­

fils âge-gains des individus les· plus défavorisés seront maxima , ou même SlJ,­

périeurs à ce qu'ils étaient avant toute intervention 

La solution correcte d'une égalisation des profils âge-gains des 

groupes d'individus est la suivante, pour le cas particulier représenté dans 

la figure ci-dessous : 

FIGURE 2. 
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Les aires OHIJ et OH' I 'J'. donnent les profils âge-gains des deux groupes d 1 in.-

di vidus. Ces aires sont donc inégales. On peut alors rechercher le point de la 

courbe de demande du groupe le plus défavorisé, D2 , pour lequel le profil âge­

gain ou l'utilité qu'il tire de l'investissement en éducation est maximum. Ce 

point est celui où l'élasticité de la courbe de demande est unit!'Lire 1 .Si donc l'on 

1 , Il faut maximiser R.H sachant que R = Dl ( H) , . d'où la condition de maximum 

;m, H ::m, Hô2D an1 
+ n, (H) 0 ou -1 et 1 + 2 0 H.""1'if"" = n1 (H) --= -- < aH aH2 ôH 

a2n . apl 1 ~ 0 < 0 avec 
aH2 aH 



6. 

cherche à maximiser le profil âge-gains du groupe d'individus défavorisés, tout 

en cherc~ant à égaliser ces profils, il faut, à partir de ce point, tracer dans 

le plan 'R, H) les combinaisons de taux de rendement et de quantités investies 

en capital humain pour lesquelles les utilités ou les profils âge-gains des 

deux groupes d'individus sont identiques. Ce sera une hyperbole équilatère ou 

une courbe d'iso-utilité ou d'iso-profils âge-gains pour laquelle le bien-être 

du groupe le plus d~favorisé est maximum. L'intersection de cette courbe avec la 

courbe de demande de l'autre groupe donnera la quantité que celui-ci devra inves­

tir en éducation pour que son profil âge-gains soit identique à celui du groupe le 

plus défavorisé. Nous montrons alors que les quantités investies en éducation 

sont nécessairement inégalement réparties, les plus favorisées devant moins 

investir en éducation que les plus défavorisés. Il faudra rendre l'accès au fi­

nancement inégal en subventionnant (resp. taxant) les individus dont on veut 

voir les quantités investies en éducation augmenter (resp. diminuer). On dimi­

nue alors l'utilité des plus favorisés tout en augmentant celle des plus défa­

vorisés. Une telle politique ne peut à co~p sûr obtenir la ~aveur des plus fa­

vorisés. Le seul argument sérieux, cependant, que l'on peut opposer à une éga­

lisation des profils-âge-gains est celui de .]:_~-~.~!i_~aci té économique. En effet, 

répartir uniformément les bénéfices 1 nets réels présent et futur tirés des années 

d'enseignement entre les individus peut revenir à se priver, compte-tenu des 

ressources de la collectivité, de ~ertaines formations utiles, chercheurs, 

médecins,, ingénieurs. Or les plus défavorisés de la collectivité bénéficient de 

services rendus par ces formations utiles nécessitant un long apprentissage. 

S'en pri ver1 n'est-ce pas désavantager encore plus les moins fa,vo~isés de la 

collectivité ? Si ces formations sont très productives au niveau social et si 

l'on rémunère les services rendus à leur productivité, on justifiera une iné­

gale distribution des profils âge-gains. On ne peut négliger l'aspect effica­

cité économique de l'éducation dans une société productiviste. Est-il donc 

possible de concilier l'efficacité économique et l'équité ? C'est le dilemme 

que toute autorité gouvernementale doit résoudre. 
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LE VILEMME ENTRE L'EFFICACITE ET L'EQUITE. 

Puisque l'inégale distribution des utilités tirées de l'investisse­

ment en capital humain constitue notre définition de l'inégalité sociale, com­

ment allons-nous juger équitable une telle répartition entre les indivi­

dus de ces utilités ? C'est une question normative à laquelle il faut donner 

une réponse.Nous avons rejeté la démocratisation de l'éducation comme étant une 

fausse solution. Il semble donc nécessaire d'avancer un autre critère de jus­

tice sociale. Critère de justice dont on exigera qu'il soit compatible avec 

l'efficacité économique. C'est ce point que nous allons aborder maintenant. 

Les économistes, s'ils savent juger un état social quant à son effi­

cacité,sont en revanche étrangement muets quand il s'agit de juger de son 

caractère équitable. Pour bien comprendre le problème posé, revenons à la défi­

nition du critère d'efficacité proposé par V. PARETO (1909) et adopté depuis 

par les économistes. Une distribution d'utilités tirée de l'investissement en 

capital humain, U, (où U =~·~!),sera dite efficace au sens PARETO si celle-ci 

est possible et s'il n'existe pas d'autre distribution possible telle que 

l'on puisse améliorer le bien-être d'un individu sans diminuer le bien-être 

d'aucun autre. Les économistes ne disent pas qu'une distribution est. meilleure 

qu'une autre qui ne le serait pas, mais disent qu'une distribution qui n'est 

pas efficace peut être améliorée à l'avantage de tous, ce qui n'est pas .la 

même chose. Représento~s dans l'espace des utilités individuelles le critère 

d'efficacité économique 1 .Appelons u le domaine des possibles et ,P(u) l'ensem­

ble des distributions efficaces. Pour deux classes dtindividus les distributions 

Max u1, Max u2 , u seront. jugées efficaces puisqu'il n'est pas possible 

de passer d'une de ces distributions à l'autre sans diminuer l'utilité d'au 

moins un individu. En revanche la distribution ~ pour laquelle les individus 

jouissent d'un même nivea~ de bien-être sera jugée inefficace puisqu'il 

est possible d'atteindre u ou Max u2 en augmentant l'utilité de tous les in­

dividus. Si donc le critère de PARETO permet d'atteindre l'ensemble des distri­

butions efficaces P(u), sou~-ensemble de la frontière de· u, il ne permet pas 

de faire un choix parmi l'ensemble des distributions efficaces. Or, ces dis­

tributions pe~vent ne pas être indifférentes du point de vue d'un observateur 

1 Se reporter figure 4 page' 12, 
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lointain préoccupé de justice sociale. Que le critère de PARETO conduise à une 

paix sociale du point de vue des individus composant la collectivité, si aucune 

coalition ne se forme pour la remettre en cause, n'implique pas que, pour notre 

observateur de Sirius, la distribution obtenue soit sans inconvénient. Comme le 

mon~:re-k;-SE-N- ( 1970) , le critêrë--â-'ëffîë-actt"é---économ±-que---ne---peut-empêe-her---1-l.i-n­

cendie- de-Rome--par--Néron--ca-r--la----satisfaction -de ce derni-er---diminuerai-t . La col­

lectivité peut donc se trouver avec une distribution d'utilités efficace mais 

parfaitement inégalitaire sans qu'il soit possible de modifier un tel état so­

cial. Du point de vue de notre observateur extérieur, la collectivité se trouve 

bloquée. Le critère de PARETO présente donc de oe point de vue un caractère 

émineilii!lent conservateur. Le refus d'arbitrer entre les utilités des individus. 

revient à évacuer l _e contenu affectif et porteur de progrès du désir de justice. 

En effet, "La révolte ou la révolution est le mouvement par lequel l'homme se 

dresse contre sa condition". Cette idée d'A. CAMUS (1951) est essentielle à 

notre propos. Le désir de justice naît de cette confrontation entre l'appel 

humain et le silence déraisonnable de la société. Le concept de justice doit 

être un principe simple s'engageant résolument dans la comparaison interperson­

nelle d'utilités. Il s'agit de trouver dans l'ensemble des distributions effi­

caces, celle que la collectivité trouvera la plus juste. Si l'énoncé de ce 

problème est élémentaire, en revanche sa résolution l'est beaucoup moins. Cepen­

dant, nous avancerons parmi d'autres critères de justice le critère égalitaris­

te. Ce critère veut que l'on choisisse parmi les distributions d'utilité effi­

caces celle dont la distance entre les utilités des individus est minimum. Ce 

sera l'objet d'une première section. Son but est d'offrir une alternative à la 

démocratisation de l'éducation. 

Toute alternative à la démocratisation de l'enseignement serait sans 

intérêt si l'on ne pouvait convaincre le lecteur de sa possible application. 

Nous nous efforcerons, à l'aide d'un modèle, de proposer des conclusions pra­

tiques, en matière d'aides directe et indirecte aux étudiants, tirées des 

principes de justice. 
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UN MOVELE V'EFFICACITE ET V'EQUITE. 

Pour ce modèle nous suivrons une démarche proche de celle proposée 

par K. LANCASTER (1966) qui décompose les choix du consommateur. Nous suppose­

rons que les planificateurs n'accordent pas une utilité aux produits du système 

d'enseignement supérieur, mais aux caractéristiques essentielles sans lesquellès 

cette institution n'aurait aucune raison d'être, produits et carac\éristiques 

obtenus par une "technologie d'éducation" composée de plusieurs activités. On 

admettra que l'enseignement supérieur procure simultanément aux individus un 

flux d'utilité présente et un flux d'utilité future. Ces deux caractéristiques 

ou fonctions peuvent se comprendre a priori dans un senfr très large, sans qu'il 

soit nécessaire de spécifier complètement les produits qu'elles recouvrent. 

Ainsi, la caractéristique "présente" doit s'interpréter comme une consommation 

sociale de tous les bénéfices liés à l'existence du statut d'étudiant: La ca­

ractéristique "future" peut s'analyser comme un investissement en capital hu­

main. Les aides directe ou indirecte permettent alors aux individus qui ob­

tiennent le statut d'étudiant d'acquérir une formation et un diplôme. Repré­

sentons la démarche proposée (d'une manière suggestive), en supposant que la 

technologie d'éducation qui relie les caractéristiques présente et future du 

système d'enseignement supérieur aux laidés .directe et indirecte (e.g. Bourses, 

R.U. etc •.. ) est à coefficients fixes~ 

GRAPHIQUE 3. 

Utilité future Budget d'aides = constante 

. ~ courbes d'indifférence 

1
Bourses ~ de l'arbitre social 

· 2 aide de la famille 

3 restaurants universitaires 

Utilité préeente 



1 o. 

Sur le graphique ci-avant, les points 1, 2, 3 sont obtenus en affectant la to­

talité du budget d'aides aux bourses, à la famille, aux restaurants universi­

taires respectivement. On aperçoit aisément que la combinaison (1,3) marquée 

en traits pointillés, n'est pas optimale quelle que soit le taux marginal de 

substitution du planificateur. En revanche, la structure optimale d'aides . ' 

( (1,2), (2,3) ) depend d'un jugement de valeur, qui est la pondération qu'ac-

corde, à satisfaction constante, le planificateur aux caractéristiques présente 

et future de l'institution scolaire. La méthode suivie permet de décomposer le 

choix d'une structure d'aide en deux étapes:dans un premier temps, on choisit 

la frontière des aides efficaces, éliminant d'ores et déjà les combinaisons 

techniquement inefficientes; dans un second temps, on choisit la structure op­

timale des aides. La résolution du problème d'optimisation est en réalité plus 

complexe que ne l'indique le raisonnement que nous venons de faire car l'arbi­

tre social n'est pas indifférent à la distribution des utilités efficaces ti­

rées des aides reçues par les individus. Dans la mesure où l'on préfère une 

distribution d'utilité égalitariste ou une distribution qui maximise le bien­

être des plus pauvres et dans la mesure où la technologie d'éducation varie de 

groupe d'individus à groupe d'individus, un double problème se pose:celui de 

l'équité dans la distribution des aides et celui de l'équité dans la distribu­

tion des bénéfices présent et futur. La recherche de l'optimum social doi t 

alors passer par plusieurs étapes : assurer l'équité des aides, assurer l'effi­

cience économique et choisir l'état social résultant considéré comme le plus 

juste du point de vue de la collectivité; ce sera l'objet de la deuxième sec­

tion. 

En pratique, le modèle dont on présente l a charpente devra être réso­

lu,après estimation, par simulation sur ordinateur, en appliquant plusieurs. 

critères de justice sociale. Ceci devrait nous permettre de proposer une pa­

lette de structures d'aides optimales compte-tenu des principes de justice que 

la collectivité adopte. 
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Section 1 - Les principes de justice. 

On peut emprunter la voie tracée par V. PARETO (1916) lui-même et que 

des auteurs comme s.e. KOLM (1966) ou A. SEN (1970) ont explorée. Cette voie 

repose sur l'idée suivante : les individus, qui sont fondamentatement inégaux~ 

ont une opinion sur la place que chacun doit avoir dans la distribution des 

utilités. En accordant un poids à chaque individu composant la collectivité, 

chaque individu exprime l'opinion qu'il a de la justice sociale. Cette préfé­

rence "éthique'', comme 1 'appelle J. HARSANYI ( 1955) peut se représenter par une 

fonction d'utilité individuelle sociale 

= ~.P· .uj .ç. l.J 
J 

j=1 .. i .. n 

Comme les individus sont par essence inégaux, la collectivité respecte l'opi­

nion de justice de chacun. Puisqu'il y a autant d'opinions de justice qu'il y 

a d'individus composant la collectivité, il faut choisir parmi les opinions de 

justice celle que l'on mettra en oeuvre. L'opinion de justice sociale qu'adopte­

ra finalement la collectivité sera biaisée par le poids qu'ont les individus 

dans la procédure de décision collective. En effet, de ce processus résulte une 

fonction d'utilité collective 

w = 

Où w. = ~a. p.. ~ a. traduit les pondérations ré sul tant de ~'arbitrage de la 
l. J J Jl. J 

procédure de décision collective. On obtient alors la distribution d'utilité 

efficace et "juste", c'est-à-dire l'optimum social, en maximisant cette fonction 

d'utilité collective sur le domaine des possibles. 
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Sur la figure 4 suivante on représente,pour diverses pondérations des 

individus, la distribution d'utilité choisie par une collectivité composée de 

deux classes d'individus. Lorsque l'on accorde un poids relatif infini aux 

groupes les plus doués,on obtient le point EL que nous appellerons "elitiste". 

En revanche, si nous accordons un poids relatif infini aux plus defavorisés,on 

obtient:le point R, qui correspond à une version du principe de J.RAWLS (1971), 

principe qui veut que l'état social choisi soit celui pour lequel le bien-être 

des plus déshérités est maximum.Si nous accordons le même poids à chaque indivi­

du1nous obtenons la forme classique de la justice utilitariste avec une fonction 

d'utilité collective de type Bentham :le point B sera alors choisi. Si nous 

voulons une version plus moderne, on adoptera une fonction d'utilité collective 

qui sera le produit des utilités individuelles. On obtiendra le point N corres­

pondant à la version de Nash. Le point EG, représentant la justice égalitariste, 

est tel que la distribution d'utilité qui lui correspond n'est pas efficace au 

sens de PARETO. Graphiquement, si l'on veut respecter l'efficacité économique, 

l'état social le moins injuste, parmi les états efficaces, est celui obtenu 

lorsque l'on maximise le bien-être du groupe d'individus le plus défavorisé, 

puisque cet état social est le plus proche du point égalitariste. 
FIGURE 4. 
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Ce graphique inspiré de E. PHELPS (1973) a l'avantage de présenter d'une façon 

simple les divers critères de justice utilitariste. Cependant, ' la justice uti­

litariste présente quelques inconvénients non négligeables qu'il faut préciser. 

1) Le premier ·inconvénient est Z 'obUç;ation de construire une fonction d'utiUM 

coUective. En effet, A. SEN (1970) fait remarquer qu'une fonction d'utilité 

sociale exige Ze choix d'un ordre parmi n ordres~ chacun d'entre eux défini sur 

m états sociaux. D'où la difficulté rencontrée pour établir une procédure de 

decision collective non dictatoriale. Le célèbre paradoxe de K.J. ARROW (1951) 

a soulevé plus de problèmes qu'il n'en a résolu. Or
1

comme le critère de justice 

utilitariste admet que la justice sociale soit une opinion sur la place que 

chacun doit avoir dans la distri b.ution des utilités, et qu'il respecte l'opinion 

de chaque individu, l'arbitrage entre les individus est repoussé au niveau de ·· 

la procédure de décision collective. C'est la démarche de PARETO. Celle-ci 

conduit à un respect des opinions de justice, mais suppose donnée la distribu­

tion du pouvoir dans la collectivité. Or, l'état social final dépendra de façon 

determinante de cette distribution qui peut être très inégalitaire. En ne se 

prononçant pas sur Zes inégaZités de Za distribution du pouvoir, Za justice uti­

Zitariste acaepte que Za aoZZeativité soit bZoquée par cette distribution. Ce 

critère est donc aussi conservateur que le critère d'efficacité économique. 

C'est sa première faiblesse. Rien ne nous assure que le point R sera 

choisi par la procédure de décision collective. 

2) Le deuxième inconvénient est non moins gênant. Supposons un dictateur bien­

veillant et éclairé qui se fixe pour objectif de realiser un état social égali­

taire. Supposons aussi avec la figure 5 que l'etat social égalitai~e est un état 

efficace dans une économie composée de deux classes d'individus. Le domaine ha­

churé est tel que les deux groupes d'individus sont identiques. En revanche, 

l'autre domaine est tel qu'un des deux groupes tire d'une même quantité inves­

tie en education un niveau de satisfaction superieur à l'autre groupe. Maximi­

sons maintenant une fonction d'utilité sociale de type Bentham. Le contour de 

cette fonction sera tel que son intersection avec la bissectrice, lieu des points 

où les individus tirent des états sociaux la même utilité, formera un angle droit. 

Si les individus sont identiques, le domaine hachuré est symétrique par rapport 

à la bissectrice et le maximum de la fonction 
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d'utilité est obtenu au point EG. Point pour lequel le traitement égal de gens 

égaux conduit à une distribution d'utilité égale. Mais si les individus ne sont 

pas identiques, comme sur l'autre domaine, le traitement égal des gens inégaux 

conduit à une distribution d'utilité inégale. Pour rétablir une distribution 

égale, le planificateur doit pondérer différemment les individus de telle sorte 

que les plus défavorisés obtiennent la même utilité que les plus favorisés. 

FIGURE 5. 

Or, pour pondérer correctement la fonction d'utilité sociale, le planificateur 

doit connaître de façon parfaite les différences qui séparent les individus. En 

absence d'information parfaite, ce dernier est dans l'incapacité de pondérer sa 

fonction d'utilité sociale pour atteindre l'intersection(si elle existe)entre 

le domaine des états sociaux efficaces et la bissectrice. Le planificateur ne 

peut ohoisir en information limitée la pondérati on qui oonduirait la oolleoti­

vité à l'état égalitaire. C'est la deuxième faiblesse de la justice utilitaris­

te. 
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3) La troisième difficulté rencontrée par les critères utilitaristes est la 

suivante : aorrunent appliquer la pondération aux individus si aeux-ai ne sont 

pas les mêmes d'un état soaial à un autre ou d'une distribution d'utilité à 

une autre? L'introduction explicite du temps rend particulièrement aigÜe cette 

difficulté. 

Il est cependant possible en information limitée d'atteindre l'état 

social égalitaire s1 celui-ci est efficace, en appliquant le principe de 

J. RAWLS. Prenons la figure suivante : 

FIGURE 6. 

"' ~ 'lli: ü1. ., 
"~UL.~Ïlo' 

~~~~~~~~---L--~~'~--------------~~,, 

En mettant un poids relatif infini aux plus défavorisés, la maximisation de la 

fonction min (u
1

, u2) conduit toujours à l'état social égalitaire, car lorsque 

u1 = u2)la fonction min (u1 , u2 ) est toujours à son maximum. Si u
1 

7 u2 ou 

u2 7 u
1 

) la valeur u
1 

= u2 est toujours telle qu'elle maximise min u
1 

et 

min u2 . Nous n'avons pas beso~n, alors, de connaître les différences entre les 

individus, puisqu'en portant notre attention sur les plus pauvres1on néglige 
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complètement les autres tout en étant sûr d'atteindre l'état social égalitaire 

s'il appartient à l'ensemble des états erficaces. Il est alors important de 

noter dès maintenant que nous ne justifierons pas l'utilisation du critère de 

justice de RAWLS par une philosophie quelconque, mais simplement parce qu'en 

information limitée, si l'on cherche à atteindre l'état social égalitaire ou 

·yuste, c'est une règle qui permet d'y conduire. Elle reste cependant inefficace 
' 

si l'on ne lève pas la troisième difficulté. En absence d'information parfaite, 

mettre un poids relatif infini aux plus défavorisés est inutile si ceux-ci 

changent d'un état social à un autre l Cette dernière difficulté est insurmon­

table dans une approche utilitariste où les individus sont fondamentalement iné­

gaux. Pour cela, il faut rompre avec cette hypothèse d'inégalité fondamentale 

entre individus. 

Supposons les individus fondamentalement égaux. Si ces individus ne 

tirent pas la même satisfaction d'une même quantité investie en éducation, 

c'est qu'il y a quelque chose qui les' .en empêche. Ce quelque chose les diffé­

rencie les uns des autres. Introduisons ce quelque chose dans les préférences. 

Les préférences ainsi définies sont nécessairement identiques. C'est i'idée 

suggérée par J. HARSANYI (1955) puis par J. TINBERGEN (1957) et explorée par 

s.e. KOLM (1972). Examinons vis-à-vis des trois difficultés précédemment si­

gnalées en quoi la justice fondamentaliste peut s'avérer frùctueuse. 

Maintenant, les individus ne se différencient plus que pa,r · les quan­

tités d'éducation dans lesquelles ils investissent. Appelons v(i) et v(j) les 

utilités qu'en tirent les individus i et j. Compte-tenu que l'on introduit dans 

les préférences, les différences qui séparent les individu~il faut introduire 

_la ~istribution des quantités d'enseignement dans la préférence fondamentale 

pour une répartition donnée des quantités d'éducation : 

v(i) = U (H1 •• H .•• H ) 
l. n 

v(j) = U(H
1 

H .•• H ) 
•• J n 



Classons comme le fait s.e. KOLM, les i suivant les valeurs croissantes de 

v(i). Représentons sur un axe vertical l'utilité v(i) tirée par l'individu~ 

de cette distribution et sur l'axe horizontal le continuum des individus : 

FIGURE 7. 

V( i \ 

f~'~----------------------------T fG 
1 
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Puisque les individus sont fondamentalement égaux, on peut les consi­

dérer comme interchangeables d'un état social à un autre. Il est alors possible 

de représenter dans ce plan plusieurs états sociaux. Plus la pente ·de la 

courbe v(i) s'accroît rapidement,plus la distribution des taux de scolarité est 

inégalitaire. Si la pente est nulle, nous obtenons bien évidemment l'etat social 

égalitaire. Il apparaît donc que La troisième difficuLté rencontrée par les 

principes de justice utilitariste est levée par l'hypothèse même que nous 

avons faite sur l'égalité fondamentale entre les individus. 
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Puisque les individus sont interchangeables d'un état social à un 

autre, nous n'avons aucune difficulte à les ponderer. Reste alors le problème 

de l'absence d'information parfaite. Si l'on est dans la capacité de repérer 

chaque individu, il sera possible de maximiser sur le domaine d~s possibles une 

fonction d'utilité collective de la forme 

W = :Lw. U(H1 •• iL •• H ) l. l. n 
i 

ou W = Iw. v( i) 
. l. 
l. 

L'etat social efficace sera celui pour lequel West maxl.mum. En revanche, en 

absence d'information parfaite, le planificateur ne pourra toujours pas pondé­

rer les individus. Il sera alors, tout comme/~~u~ustice utilitariste, dans 1' in­

capacité de choisir l'état social efficace et/ou juste. Le principe de RAWLS est 

d'une utilité immédiate. Il suffit de rechercher sur l'axe vertical des ordon­

nées, pour i = 1, l'état social qui a l'ordonnée la plus élevée. Ainsi, on ma­

ximise le bien-être du plus pauvre. Si l'état social égalitaire appartient à 

l'ensemble des états efficaces, le principe de RAWLS conduit à cet état social. 

En effet, par construction)si l'état social égalitaire ne maximise pas le bien-'­

être du plus pauvre, il est dominé par un autre état social et il n'appartient 

plus à l'ensemble des états efficaces au sens de PARETO. Si l'etat social éga­

litaire n'appartient pas à l'ensemble des états efficaces, l'etat social BB 
sera alors considéré comme l'état social efficace le plus juste. MaisJcomme la 

figure ci-dessoUs le montre, le principe de RAWLS ne cho:isit pas nécessairement 

l'état social le moins inégalitaire dès que l'on considère une collectivité com­

posée de plus de deux individus ! 

FIGURE 8. Vh) 
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En ne se préoccupant que des individus les plus pauvres, le critère de RAWLS 

est bienveillant à leu~ ~g~d, mais indiffé~ent au bonheur des plue riches, de 

telle sorte que la distribution choisie peut avoir une pente beaucoup plus 

élevée en moyenne que d'autres distributions. Enfin, vis-à-vis de la première 

difficulté rencontrée par la justice utilitariste, il semble que la justice 

fondamentaliste n'apporte pas une solution satisfaisante. Il faut toujours 

construire une fonction d'utilité collective en choisissant aette fois un 

o~dre par.mi n o~dre définis s~ m ~tats sociaux. Cela permet d'éviter certaines 

difficultés issues du paradoxe de ARROW ma~s n'évite pas le fait que l'econo­

miste ne se prononce pas sur la distribution du pouvoir dans la collectivité. 

Les poids de la fonction d'utilité collective tra~uiront toujours Zes a~bit~a­

ges entre les individus issus de la procédure de décision collective. Pour éli­

miner cet aspect, iZ faut ~enve~se~ Za pe~spective et ne plus juger les indi­

vidus mais directement les états sociaux. 

Tout comme la justice fondamentaliste, il faut admettre que les 

individus sont fondamentalement ~gaux. Il faut construire une fonction d'uti­

lité à préférence fondamentale afin de comparer les utilités individuelles et 

de considérer les individus comme interchangeables d'un état social à un autre. 

Alors, en ne_jugeant plus les individus, mais les états sociaux directement, Za 

coZleativit~ doit ~anger dans un o~d~e n.m él~ments. Ceci évite le paradoxe de 

ARROW et l'arbitrage entre les individus d'une procédure de décision collective. 

Dès lors, toutes les difficultés rencontrées par la justice utilitariste sont 

éliminées. Reste à décider du classement des états sociaux. Dans une conception 

égalitariste, l'etat social juste est celui pour lequel tous les individus 

tirent des quantités investies en éducation la même utilité. On peut alors cher­

cher à classer les états sociaux en examinant la distance qui les sépare de 

l'état social égalitaire. Procédons comme pour la justice fondamentaliste et re 

représentons les v(i) sur un axe vertical et le continuum des individus sur 

l'axe horizontal. Supposons que l'état social égalitaire ne soit pas un état 

social efficace au sens de PARETO. Définissons une distance sur ces états 

soé'iaux 

d (A,EG) = g ( L p(i) f [ vA(i) - vEG(i)] 
~ 

où p(i) ~ 0 et i:p(i) = 1 ; i = 1 , ••• ,n 
~ 
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Il n'existe que deux façons de procéder à un classement des états sociaux au 

moyen de cette distance : soit en la maximisant, soit en la minimisant. On peut 

toujours prendre comme point de référence l'état social égalitaire, puis cons­

truire pour chaque état social une fonction vk(i), dès lors, nous pouvons re­

chercher 1 •·état social k pour lequel : 

est soit maximum, 
soit minimum 

Dans la figure suivante, l'état social AA est choisi si le critère est de ma­

ximiser les écarts d'utilités par rapport à l'état social égalitaire. 

FIGURE 2. 
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En revanche, si l'on minimise la distance qui classe les états so­

ciaux parmi les états efficaces au sens de PARETO, on choisira les distribu­

tions BB ou CC. Si l'on ne tient pas à l'efficacité, on choisira l'état social 

égalitaire, s'il est réalisable. 

Il est remarquable qu'en adoptant le classement des états sociaux 

par le critère maximisant une distance par rapport à l'etat social égalitaire, 

l'état social choisi est aussi un état efficace au sens de PARETO, alors que 

l'inverse n'est pas vérifié. En effet, par construction, si l'état social k 

maximise le critère de distance et en même temps n'est pas efficace au sens 

de PARETO, nous obtenons une contradiction. Si k n'est pas efficace au sens 

de PARETO, c'est qu'il existe un état social k', tel que k' est supérieur ou 

domine k pour tous les individus. Dans ce cas, k n'est pas le maximum de 

d(k, EG). En revanche, il peut exister des états efficaces au sens de PARETO 

qui ne maximisent pas la distance d(k,EG). Il existe donc deux types de classe­

ments des états sociaux: le classement efficace de type-maximum de d(k,EG) et 

le classement anti-effiaaae de typeTminimum de d(k,EG). Les classements anti­

effiaaaes sont égalitaristes. Pour corriger cette faiblesse, il faut applique~ 

le critère égalitariste parmi les états sociaux efficaces au sens de PARETO. 

En information imparfaite, c'est-à-dire si l'on ne peut repérer 

chaque individu,il est possible, de ces ' deux types de classements, de dégager 

deux principes féconds selon que l'on pondère davantage les plus défavorisés ou 

les plus favorisés. 

LE PRINCIPE DU MAXIMIN. 

C'est l'interprétation correcte du pr1nc1pe de J. RAWLS. Il faut 

choisir l'état social (donc procéder à un classement des états sociaux) pour 

lequel le bien-être des individus les plus déshérités est maximum. Ceèi nous 

assure que l'état social choisi est efficace. Le principe de RAWLS est un 

principe de justice efficace qui lève l'ensemble des obstacles rencontrés par 

La justice utiLitariste ou fondamentaListe. Mais on ne peut Lui donner L'épithè 

te d'égalitariste, aar iZ est issu du critère qui veut que Z'on maximise La 

distance séparant un état sociaL de L'état sociaL égalitaire ! Tout séduis.ant 

que soit ce critère, il propose de maximiser le bien-être des plus déshérités 

sans se préoècuper des plus riches, il n'est donc pas un principe'de justice 

égalitariste, mais ùn principe d'efficacité économique. 
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LE PRINCIPE DU MINIMAX 

C'est l'interpr€tation correcte du principe de justice égalitariste 

en information imparfaite. En classant les états sociaux par la distance minimum 

qui les sépare de l'état égalitaire, on choisit la distribution la moins inéga­

litaire parmi les états sociaux efficaces au sens PARETO. Si l'on pondère avec 

des poids relatifs infinis les plus favorisés, on adopte le principe du MINIMAX. 

Ce principe revient à choisir, parmi les états efficaces, l'état social pour 

lequel le bien-être des plus favorisés est minimum. On est alors maZveiZZant 

d Z'~gard des pZus riahes et indiff~rent d Z'~gard des pZus pauvres. On ne 

choisira pas nécessairement l'état social pour lequel le bien-être du plus pau­

vre est maximum 1 (ce que montre la figure 9) • 

Nous venons de voir que le principe du MAXIMIN est un principe 

d'efficacité différent de celui de PARETO et que le principe du MINIMAX est un 

principe d'équité. Si l'état social. juste ou égalitaire est efficace au sens 

de PARETO, le principe du MAXIMIN est équitable; en revanche, il ne l'est pas 

si l'état social juste n'appartient pas à l'ensemble des états efficaces au 

sens PARETO. Le principe du MINIMAX est équitable, mais si l'état social juste 

n'est pas efficace il ne conduit pas à un état social efficace. Si on applique 

ce principe aux états sociaux efficaces au sens de PARETO, il ne conduira pas 

nécessairement à un état social efficace pour lequel le bien-être du plus 

pauvre est maximum. C'est un ,des paradoxes du dilemme entre l'efficacité et l'é­

quité 1 

Cependant, le principe égalitariste est le seul pour lequel on s'assu­

re que,parmi les états sociaux efficaces au sens de PARETO,l'état social choisi 

est le moins inégalitaire possible même si les plus pauvres sont plus pauvres 

dans cet état social que dans un autre état social efficace. C'est celui -ci 

que nous adopterons, en le comparant à d'autres critères comme le MAXIMIN, 

l'élitiste, ou ceux dérivés des utilitaristes. 
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Section 2 - Un modèle mettant en valeur le dilemme efficacité-éq~ité. 

Nous avons en introduction présenté l'esprit de cè modèle, en insis­

tant sur le fait qu'il fallait tenir compte des aspects investissement et con­

sommation de l'éducation. 

En effet, en mettant l'accent sur la caractéristique d'investissement 

en capital humain, des dépenses d'éducation, des auteurs comme G.S. BECKER (1962), 

T.W. SCHULTZ (1961) ou M. BLAUG (1965), ont amené la théorie économique à négli­

ger leur caractéristique de consommation, aspect non moins impo~tant que Ze p~~-

c~dent, comme le fait remarquer H.G.SHAFFER (1965). On peut objecter que les 

depenses d'éducation ne sont pas toutes engagées à seule fin d'en tirer un flux 

d'utilité future, mais aussi pour en retirer un fl~d'utilité présente. Béné­

ficier du statut d'etudiant, c'est bénéficier d'un ensemble de services procu-

. rant une utilité immédiate. Mais qu'est-ce que ce flux d'utilité présente ? 

Consommer de l'education, c'est consommer de la culture dont la vertu princi­

pale est la paresse ou 1 'oisiveté, non .. .pas--sous-J.a forme que ];.'-idéologi e. produc-
. . t ... , t 1 ... • 1 1 ( t1 vJ.s_ e tend a la presen er-,- - c---est~a~due _.d __ ab_:;;ence d effort malheureusement 

certâ.ins étudiants conforment pa;r ·J::eurs···co!I1pôrtën1ê!i:rs- ··ê-e·tte--in.terpre·tadon), mais 

sous la forme d'un "réseau" où l'on cultive un art de vivre créateur et indépen­

dant différent de ce que propose le "Club Méditerrannée" ! Les racines d'une 

telle conception sont lointaines et fragiles. Cependant, d'Epicure à Illich, en 

passant par Casanova, Sade, Fourier, Nietzsche, Lautréamont ou Laffargue, la 

lignée est célèbre. Les collectivités productivistes ne s'y trompent pas, une 

telle conception de l'education est trop subversive, puisqu'elle est par essen­

ce improductive, pour qu'elle ne soit pas pénalisée socialement. Comment ? 

La procédure est simple, il suffit de renforcer la valorisation, en tant que 

signe d'un statut social élevé, du temps p~oductif. Dès lors, la collectivité 

pénalise systématiquement les activités consommant du temps improductif et dé-

truit parmi les activités productives la conviabilité chère à I. ILLICH (1973). 

Or, le temps imp~oductif constitue la caractéristique essentielle de l'acte de 

consommation et aussi celui du statut d'etudiant. A terme, l'aspect consommation 

de l'education disparaîtra en faveur de l'aspect investissement. Dans ce qui suit, 

nous considérons donc que les études ne sont pas toutes engagées à la seule fin d'en 
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retirer un flux de revenu réel futur, mais aussi pour en retirer un flux d'uti­

lité présente. Nous analysons donc le système éducatif en référence à ces deux 

caractéristiques:investissement et consommation. 

Or, nous venons d'affirmer que le . temps improductif était la caracté­

ristique essentielle de l'acte de consommation, Nous essaierons alors, à l'aide 

d'un budget-temps retraçant pendant une semaine les activités des étudiants, de 

mesurer ae temps improductif. 

Nous regrouperons ainsi dans ce temps le nombre d'heures par semaine 

que passent les étudiants aux activités suivantes du budget-temps joint en an­

nexe : activités sportives, syndicales, politiques, religieuses, culturelles, 

spectacles, conférences, autres activités, temps-mort à l'université ; lec:­

tures récréatives, temps sans objet précis à domicile, déplacement, promenade, 

. course, autres déplacements i activités sportives, culturelles, syndicales, cul­

turelles, conférences, spectacles, invitations et visites chez les parents ou 

amis, temps sans objet précis en dehors du domicile et de l'université ; repas 

pris à domicile, pris sur le lieu de travail, 

ou pris dans d'autres lieux. 

au restaurant universitaire 

La. caractéristique investissement de l'éducation se repère alors par 

Le temps produatif ou le temps orienté strictement vers les études. 
... , .. ____ _ ... '-'-.... - -. ~--- ·· ---.---- ---'" "-''~--~-------------'-"··-··· ·~-------------·""·-~ ----·--.--~;--------------.... 

Nous aurons ainsi : cours magistraux , travaux dirigés ou pratiques, 

cours en petites classes, travail en bibliothèque, préparation sur place d'un 

travail universitaire, études dans d'autres établissements, préparation indivi­

duelle d'un travail uni ver si taire à domicile, travail en groupe., travail de pré­

paration universitaire en dehors du domicile et de l'université. 

Nous postulerons que le temps productif est une variable affectant les 

flux de revenus réels présent et futur par -~'intermédiaire du stock d' éd1:.cation 

investi. 

i (t~ i .i 1 
(ti) H = f !!., ' J ' A ) f1 ?'Q 

1 p' p 

l'on se remémore que 
i Ri.Hi, la fonction f,( n'est pas autre chose que Si u = 1 

la fonction de production du capital humain. 1!1 est le stock d'education possédé 

par l'individu, repéré par le nombre de diplômes et d'années nettes d'etudes ob­

tenues. J indique les capacités individuelles repérées1par exemple1 par la men­

tion obtenue au baccalauréat. A résume un ensemble d'autres facteurs comme la 
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pédagogie de l'U.E.R., les conditions de travail et de loisirs, la taille et 

la qualité de l'encadrement de l'enseignement. Nous supposerons que les aides 

privées ou publiques apportent au candidat étudiant des ressources complémen­

taires, qui, jointes à celles dont il dispose déjà, lui permettent de vivre en 

acquérant le statut social d'etudiant. Ces aides libèrent le temps que l'etu­

diant pourra consacrer soit à augmenter son temps productif, soit à augmenter 

son temps improductif· Les aides satisfont donc aux caractéristiques présente 

et future du système éducatif. Supposons que les temps productif et improduc­

tif des étudiants soient liés aux aides qu'ils reçoivent par une relation li­

néaire telle que : 

"" 01 i ~bhl . a
1 

, 1 = 1 ••• rn , h = p, imp 
1 

Nous pouvons représenter dans la figure 10 cette relation en portant sur l'axe 

vertical le temps productif, tp, et sur 1' axe horizontal le temps improductif, t . 
. 1mp 

Les aides que nous retiendrons opposeront ~es aides privées aux aides publiques 

et les aides en nature aux aides sous forme monétaire, les aides étant 

opposées aux substituts de l'aide privée ou publique que sont le travail à plein 

temps, le travail à temps partiel, durant la période d'étude ou de vacances. 

La collectivité dispose d'un budget d'aide L
0

• Il faut donc ajouter 

la contrainte suivante : 

?L:a~=L 
1 1 

De même lestemps productif et improductif sont contraints par 

L: th ~ 1 
h 

Puisque l'on sait que la collectivité cherche une certaine distribution de flux 

de revenus réels présent et futur , efficace et équitable, nous pouvons réécrire 

le problème posé de la façon suivante : 
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La collectivité va chercher à m~ximiser une certaine fonction d'utilité sociale 

de type fondamentaliste ou utilitariste 

Max LW· ~ . ~ 
~ 

(t~ t~ ) 
p' ~mp 

sous les contraintes 

( 1 ) 

(2) 

(3) 

et sachant que 

Lbo~ 
1 hl 

LL at= L 
i 1 

~ 
a

1 
, 1 = 1 ••• m, 

. "'\ 
~ ( ~ ~ ) ; H = f. t , J, A, H 

1 
..-

~ p -

U~ = Ri . Hi 
1 0 

h = p, ~mp 

La collectivité tiendra compte à la fois de la quantité de temps improductif 

qu'elle est prête à sacrifier pour obtenir une unité supplementaire de temps 

productif, et du poids qu'elle veut accorder à chaque individu. Cette procédu­

re,nous l'avons vu, ne se prononcera pas sur la distribution du pouvoir dans la 

collectivité. Nous pourrons donc simuler pour des groupes differents, étudiants, 

syndicat, gouvernement, partis politiques,differentes pondérations d'individus 

ainsi que differents taux marginaux de substitution entre temps productif et 

temps improductif. C'est la voie traditionnelle. Pour la voie égalitariste, nous 

devrons juger des aides .à partir des distributions de revenus réels pré-

sent et futur obtenus et non pas à partir d'une pondération quelconque des in­

dividus• 

L'on sait qu'un franc de bourse donné à un étudiant riche ne libére­

ra pas la même quantité de temps productif qu'un franc de bourse donné à un 

étudiant pauvre. Nous aurons donc autant de bloC$ de production d'aides qu'il 

Y ,ade groupes d'etudiants considérés. Recherchons maintenant l'efficacité éco­

npmique lors.<i1le 1 'on considère un groupe d'étudiants. 
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Elle consiste, compte-tenu de la contrainte. de budget, à si tuer la 

collectivité sur la frontière de l'ensemble du bloc de production des aides. 

Supposons que a~ représente les aides sous formes de bourses et de prêts, a~ 

celles sous formes d'aides en espèces de la famille et a~ les aides en nature 
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(ou indirecte~comme le logement ou le restaurant universitaire. Il est raison­

nable de penser que l'etudiant qui bénéficie d'une aide sous forme de bourse ou 

de prêt va ainsi libérer du temps qu'il consacrera à étudier, augmentant par 

suite ses revenus futurs, soit parce qu'il devra rembourser son prêt, 

soit parce que la bourse sera as~ortie de contrainte de réussite scolaire. 

En revanche, les aides en espèces de la famille ou les aides en nature ne 

libéreront pas du temps nécessairement productif. L'efficience technique 

se pose alors lorsqu'il faut éliminer des combinaisons d'aides spécifiques 

dominées par d'autres combinaisons. Le graphique ci-dessous représente ce 

typede choix. 

FIGURE 10. 

B 

Sur la figure 10, la combinaison (a~, a~) ne serait pas efficiente car il est 

toujours possible d'augmenter le temps productif ou improductif en adoptant 

1 .. . ( i i) ( i i) ... .... es comb1na1sons a
1

, a2 ou a2 , a
3 

, sans depasser les ressources financieres 

disponibles, pour le budget d'aides 
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E66-ic.-i.ence .6ubject<..ve. 

Le choix entre les combinaisons efficientes au sens technique dépend du 

taux marginal de substitution, entre les caractéristiques d'investissement et de 

consommation de l'éducation, pour la collectivité ou le planificateur qui dé-

tient le pouvoir. Pour le taux marginal de substitution représenté par la 

courbe d'indifférence AA, la combinaison optimale d'aide est sous forme mixte 

aide en espèces de la famille et bourses. On abandonnera alors les aides sous 

forme indirecte . En pondérant davantage l'aspect investissement du capital 

humain, la collectivité ou le planificateur ·considéré exprime son refus de con­

sacrer des ressources financières du budget de l'Education Nationale à des aides 

publiques en nature sous forme de repas ou de logement , car ces aides ont ten­

dance à augmenter sensiblement le temps improductif comparativement au temps 

productif. Cela ne veut pas dire qu' i 'l n'y aura plus de restaurant uni ver si taire 

ou de cité universitaire. Cela veut dire que l'état ne subventionnera plus les 

repas ou les logements . Le restaurant universitaire deviendra une cantine dont 

la gestion pourra être confiée à des traiteurs publics ou privés. Si l'on pr1-

vilégie davantage 1' aspect consommation de 1' éducation (courbe d'indifférence 

BB)
1
une aide sous forme de bourse ou de prêt sera jugée comme non efficace car 

pondérant d'une façon trop forte le temps productif a l'université. 

Que se passe-t-il lorsque le bloc de production aes aides varie de 

groupes sociaux . à groupes sociaux ? Le groupe le plus apte à tirer parti de ·· 

l'aide qui lui est accordée en tirera un flux de bénéfices ~éels présent et 

futur plus élevés que le moins apte. Il apparaît cependant, en examinant la 

figure sui vante1. que le choix du planificateur quant aux aspects investisse-

ment ou consommation de l'éducation ne sont pas indifférents pour les individus, 

L'un semble, par exemple, plus apte à tirer de l'éducation des bénéfices 

futurs~ à l'inverse, l'autre individu est plus apte à en tirer des bénéfices 

présents. Le taux marginaL de substitution de La cdUectivité quant au temps 

produ,otif ou improductif pénalise certains et avantage d'autres. 
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L'equite dans la distribution des aides revient à modifier la structure des 

aides de telle sorte que chaque groupe d'individus se situe sur la même courbe 

d'indifference du planificateur. Il s'agit là d'egaliser ou d'eliminer les 

inégalités d'aptitudes à beneficier d'une aide selon les individus. Pour cela, 

il faut individualiser l'aide en n'accordant pas à chaque individu le même mon­

tant d'une aide, ou le même type d'aide, la contrainte de budget d'aide 1 se 

réécrit : 

"' ( . ) i ol L..pl l. al = b 
l. 

où les poids p
1

(i) permettent au planificateur de faire en sorte que chaque in-

dividu se situe sur une même courbe d'indifference. Reprenons le graphique pré­

ced:nt: on peut faire en sorte que l'individu i, qu1 semble plus apte que l'in­

dividu J pour bénéficier de l'aide a
1 

se situe sur la même courbe d'indiffe­

rence du planificateur que l'individu j, en accordant moins d'aide a2 à l'in­

dividu i qu'à l'individu j. 
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Cependant, on n'élimine pas ainsi l'inégalité de la distribution des 

flux de revenus réels présent et futur que les individus tirent de l'investis­

sement en éducation. 

Prenons la figure 12. Dans le quadrant I, on représente la fonction 

de production du capital humain en fonction du temps productif. Il y a autant 

de fonction de production qu'il y a d'individus ayant des capacités diffé­

rentes• La quadrand II représente le lien entre l'investissement en capital 

humain et les flux de revenus réel futurs, compte-tenu des taux de rendement 

différents selon les inégalités d'aptitudes à utiliser le stock de capital 

humain par les individus. La quadrant III représent e alors le classement des 

flux de revenus réels futurs par ordre croissant. Ce quadrant permet de juger 

des distributions d'utilité quant à leur caractère inégalitaire ou efficace. 

En effet, le quadrant IV où l'on représente l'effet des aides publiques ou pri­

vées, en espèces ou en natur~sur le temps productif et improductif, ne nous 

assure pas que ces distributions d'utilités ou de profils âge-gains sont effi­

caces ou justes. Il nous assure simplement de la structure optimale des aides. 

Comme nous avons autant de distributionSde temps tp qu'il y a de pondérations 

possibles entre les caractéristiques investissement et consommation de l'édu­

cation, il y aura autant de d1stributions de profils âge-gains. Il faudra donc 

les juger du point de vue de l'équité et de l'efficacité. Retenons à titre d'il­

lustration les principes du MINIMAX et du MAXIMIN et examinons comment le choix 

d'un principe de justice efficace s'oppose à celui d'un principe de justice 

égalitariste. 
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FI.GURE. 12. 
I. 

• 
' ~ 
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Prenons deux taux de préférence pour les aspects investissement et 

consommation, I
0 

et I 1• Le taux I
0 

pondère davantage l'aspect investissement 

que le taux 11• Les points Ai et Aj d~nn~nt 
distribution des profils âge-gains (U1 ,UJ). 

0 0 

pour le taux de préférence I la 
0 

Le système d'aide est alors tel 

que le groupe d'individus i bénéficie de l'aide a2 (aide publique en nature 

par exemple) et que le groupe j bénéficie de l'aide a 1 (aide en espèces de 

la famille et/ou de l'étàt). Prenons alors la distribution obtenue avec le 
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taux r 1, le système d'aid~ optimal est différent puisque les individus du 

groupe i bénéficient de l'aide a 1. La distribution des profils âge-gains sera 

donc,elle aussi, différente. 

Les principes de justice et d'efficacité vont alors permettre de choi­

sir la structure d'aide optimale. Le critère du MAXIMIN chois~ la distribution 

(U~, U~) ave? E?o~ système d'aide associé, 1 e critère du MINIMAX choisit la dis­

tribution (U1
, uJ) avec son sy.stème d'aide associé, les systèmes d'aides étant 

. 0 0 

toujours optimaux du point de vue de l'efficacité des aides. 

Cette présentation est bien évidemment suggestive au sens où il n'y 

a que deux groupes d'individus et où pour un problème aussi complexe que celui 

posé une résolution graphique présente un caractère trop simpliste, donc erroné. 

Mais néahmoins, dans un premier temps de réflexion, elle a l'avantage de souli~ 

gner que le choix d'un principe de justice et/ou d'efricacité ne conduit pas 

à la ~ême structure optimale des aides, ni à la même finalité de l'éducation 

que sous-tendent les taux marginaux de substitution entre les aspects investis­

sement et consommation de l'éducati on. 

CONCLUSION. 

Proposer une alternative à la démocratisation de l'éducation est une 

gageure qu'il faut tenir si l'on désire voir l'institution scolaire ne plus par­

ticiper aux inégalités sociales et économiques. Une solution au problème posé 

est. peut-être possible dans des réformes de structures d'aides publiques ou 

privées, en espèces ou en nature, fondée sur différents principes de _justice . 

sociale, à charge pour la collectivité de désigner le critère de justice qu'elle 

mettra en oeuvre. 
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COMMUNICATION DE M. LEMENNICIER et DISCUSSION. ------------------------------------- ------------

Monsieur LEMENNICIER présente sa communication sur 

"Le dil-emme entre Z 'efficacité économique et Za justice sociale" 

Dans la discussion qui suit on retiendra les interventions suivantes: 

- Monsieur BENARD trouve les solutions proposées intéressantes et 

fructueuses mais il voit toutefois trois objections à faire à cette com­

munication : 

1. Même avec le critère utilitariste qui amène à juger des états 

sociaux et non pas des individus, on n'échappe pas au problème : qui va 

établir la fonction d'utilité collective, et comment ? Ainsi dans la pratique ~ 

on n'a pas tellement avancé par rapport à ARROW. 

2. Quant au graphique de la page 12, le domaine des possibles a vrai­

ment une Lorme particulière : on voit tout de suite qu ' en e déplaçant vers 

le haut, on arrive à une solution meilleure que celle obtenue au niveau de 

lâ bissectrice. Mais qu'adviendra-t-il si la courbe des possibles est plus 

équilibrée ? 

- Pour M. LEMENNICIER, cela ne posera pas de problèmes, du moins si 

l'on raisonne avec deux individus. 

3. Ce raisonnement se réfère à une "économie de distribution" selon 

la terminologie de M. MALINVAUD : la production existe, elle permet une ac-­

cumulation de biens qu'on se partage. Mais si l'on se situe dans une optique 

où la production s'accroît et o.ù la distribution des revenus n'est pas sans 

influencer l'apport productif des individus, alors il est très possible que 

suivant la méthode choisie, on aboutisse à une modification des possibilités 

de production : par exemple, une répartition plus égalitaire des re~enus 

ne va-t-elle pas amener certains individus à privilégier ieur temps de loi­

sirs, ainsi le domaine des biens se trouve diminué . 

-Mademoiselle VINOKUR demande ce qu'est la courbe d'offre de capi­

tal humain figurant à la page 4 du rapport (courbe CM). 
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-Monsieur LEMENNICIER précise que c ' est la courbe d'offre de finan­

cement de capital humain en terme marginal ; c'est le coût d'un investisse­

ment supplémentaire en éducation. Elle est représentée a insi pour éliminer 

les inégalités au niveau de l'accès au financement de cet investissement. 

-Mademoiselle VINOKUR s'élève contre cette interprétation : il ne 

s'agit pas pour elle d'offre de capital humain, mais d'offre de capitaux 

disponibles pour le financement de cet investissement en capital humain. 

De plus, le fait qu'une seule courbe soit représentée àonne l'impression au 

lecteur que tous les individus ont les mêmes possibilités d'accès aux sour­

ces de financement et donc que ces individus ne se différencient que par 

leurs seules aptitudes intellectuelles représentées par deux courbes de 

demande différentes, ce qui est manifestement faux et grave dans la mesure 

où l'on veut résoudre le problème du financement de l'investissement éduca­

tif • 

Elle rappelle la position de BECKER pour expliquer la répartition des 

revenus : celui-ci avait pris deux hypothèses : dans la première, la courbe 

de coût·est identique pour tout le mondt! et les courbes de demande diffèrent , 

c'est ce qui est fait ici. Mais, dans la seconde, il prend une même courbe 

de demande (aptitude égale pour tous, possibilités d'accès identiques au 

marché du travail et au marché de l'enseignement) mais deux courbes de coût 

(possibilités différentes d'accès au financement de l' enseignement) ce qui 

donne une répartition des revenus très différente. Enfin, BECKER a fait 

varier les courbes d'offre et de demande, ce qui lui a permis d'élaborer un 

schéma dans lequel tous les f acteurs variai ent. Il pouvait répondre ainsi 

complètement au problème posé ici, à S[Woir dans quelle mesure une aide finar.-· 

cière - à quel niveau et sous quelle forme - peut-elle ou non diminuer 

les possibilités d'accès des individus à l'enseignement. 

-Monsieur LEMENNICIER précise son point de vue : en tant qu 'écono­

miste, il est plus porté à s'intére[ ser à l'inégalit é dans la distribution 

des revenus ou dans les profils âge-gains plutôt qu'à l'inégalité des taux 

de scolarisation. Il estime qu'il ne faut pas se contenter d'affirmer que la 

démocrati sation se réalise par l'éga lisation des t aux de scolarisation. 
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- Mademoiselle VINOKUR soulève le pro~me général que pose ce type 

de travail : il a pour but soit d'expliquer la réalité soit d'aider, grâce 

à l'explication, le politique à agir. 

Dans la mesure où un tel travail se veut normatif il faut 

- que les hypothèses soient réalistes, 

- que le raisonnement soit cohérent, 

- que les conclusions soient aussi cohérentes avec 

la réalité, ce qu'àle conteste vivement. 

- Reprenant une suggestion de M. Lisle, Monsieur TILQUIN souhaite 

que la communication orale de Mademoiselle VINOKUR soit rédigée par ses 

soins et envoyée aux participants afin que ceux-ci soient en mesure de 

mieux apprécier les arguments avancés. 

- Monsieur WITTWER essaye par un exemple de concrétiser les problèmes 

théoriques et techniques posés par la communication de M. Lemeanicier . Si 

le fait de devenir dépanneur d'appareils ménagers satisfait les critères 

d'utilité et de gains, cette satisfaction est le fait des autres et non 

pas pour le dépanneur. Mais comment le dépanneur vit-il cette situation ? 

En,rie-t-il sa situation ? Une enquête peut arriver à déterminer un indice 

de satisfaction pour cette personne. En élargissant ceci, il est possible 

d'obtenir une information objective sur la satisfaction que peuvent avoir 

les différents types de travailleurs. 

-Monsieur BENARD souligne le fait qu'une rémunération accrue permet 

de compenser une diminution de satisfaction quant au métier lui-même. 

- Monsieur LEVY-GARBOUA estime que cette communication a un double 

contenu : 

1. Un contenu positif : c'est-à-dire la manière dont l'aide publique 

ou privée agit sur le fait d'être scolarisé et de réussir. Cette aide agit 

par deux canaux : d'une part,en accroissant les ressources de l'individu, 

d'autre part, en débloquant du temps (appelé "temps productif" par Monsieur 

Lemennicier). Ceci pourra être estimé par des méthodes statistiques. 
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2. Un contenu normatif qu1, lui, est plus polémique : il n'est pas 

possible pour un économiste de s'arroger la solution, d'où la proposition 

d'une palette de solutions (cf. graphique page 12) en explicitant les opi­

nions de justice sous-jacentes à chacune des sdltions optimales. 

Sur ce plan normatif, il y a deux problèmes qu'on ne peut esqu1ver, 

que~que soient les jugements de valeur que l 1 on ait : 

a) I~ faut choisir si ~'on privi~égie ~'aspect consommation ou l'as­

pect investissement des aides. 

b) Que~ type de justice va-t-on retenir et comment va-t-on arbitrer. 

A ceci s'ajoute un problème soulevé par M. Bénard et non résolu par 

la communication : qui va poser -et comment- la fonction d'utilité collec­

tive ? 

Le but poursuivi ici est beaucoup plus modeste : on peut voir quelles 

seraient les solutions de tel ou tel groupe doté d'une fonction d'utilité 

collective différente et on peut imaginer les conflits susceptibles de sur­

venir entre ces groupes si les solutions que chacun d'eux préconise sont 

différentes. Dans un système électoraliste, ce serait le groupe le plus nom­

breux qui imposerait sa solution. On peut bien sûr imaginer d'autres sys­

tèmes de choix. 

-Madame LAGNEAU relève que dans la présentation du modèle on n'a 

retenu que l'aspect investissement • Où est passé l'aspect consommation? 

-Monsieur LEMENNICIER répond que l'éducation est un bien comme les 

autrer 

- Madame LAGNEAU 

de la même manière ! 

Mais tout le monde ne consomme pas l'éducation 

Monsieur BENARD précise qu'à son sens, le terme consommation d·' é­

ducation employé par M. Lemennicier est plus ' restreint que l'acception ha­

bituelle. Ce n'est pas une consommation corr~e un phénomène culturel : l'ac­

cès à la connaissance rapportant des satisfactions liées à la joie de 

connaître, ces satisfactions persistant longtemps. Or, c'est plutôt l'aspect 

consommation présente d'éducation qui est pris ici : au moment où l'individu 

reçoit de l'éducation, celle-ci lui procure des satisfactions immédiates 
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qu'il consomme donc à ce moment, En même temps, il accumule ce stock de 

connaissances, qUI., tout au long de sa vie active, vont lui donner: d'une 

part une efficacité productive, et~ d'autre part, un stock de satisfactions 

de consommation (''accumulation consommative"). C'est pourquoi ensnite dans 

l'étude des aides on s'intéresse au:x aides non différenciées (restaurants 

et résidences universitaires par exemple) qui vont être consommées dans 

1 1 immédiat, 

-•-•-•-o-~-·-•-•-• ...... " 
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I ~ ENQUETE ET ECHANTI U..ON 

1. POPULATION VISEE 

La population enquêtée se compose des étudiants de premier et deuxième 

cycles inscrits dans les établissements universitaires de Paris et de Province, 

ce critère de localisation étant destiné à prendre en compte et à révèler les 

différences possibles dans les conditions de vie et d'étude. 

Un nombre de questionnaires, sensiblement égal, a donc été distrib.ué 

sur l'ensemble des Universités sélectionnées à Paris d'une part, et en 

Province d'autre part, dans le but d'obtenir un échantillon définitif d'en­

viron 2000 étudiants répartis par moitié selon ces deux populations. 

-Trois villes totalisant 5 Universités et 23 U.E.R. ont fait l'objet 

de l'enquête "Province", soit : 

• Dijon - 1 Université - 7 UER sélectionnées 

Grenoble - 2 Universités 

- Université scientifique et médicale : 4 UER 

- Université des Sciences Sociales : 3 UER 

• Toulouse - 2 Universités : 

- Université Paul Sabatier (Sciences exactes et médecine) : 3 UER 

- Université Le Mirail (Lettres et Sciences Humaines) : 6 UER. 

Ce choix a été dicté par le souci de représenter des villes universi­

taires dont les caractéristiques diffèrent à la fois quant à leurs dimensions 

et quant au rôle régional que leur confère leur situation géographique. 

Aussi, selon l'importance de la population étudiante peut on observer 

une ville universitaire moyenne : Grenobl~ et deux villes universitaires : 

Dijon et Toulouse dont les effectifs sont respectivement inférieurs et supé­

rieuts à cette moyenne. 
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-Les 23 UER composant l'échantillon ont été regroupées en vue 

de l'analyse des résultats qui suivant, selon cinq filières : Droit, Science~ 

Economiques, Lettres, Sciences, Médecine. Certaines filières ne comprennent 

donc qu'une seule discipline (Droit, Médecine, Sciences Economiques), alors 

que les autres comme Lettres et Sciences Humaines ou Sciences, en regroupent 

plusieurs. 

C'est pourquoi le mode de sélection interne des U.E.R. a été éf­

fectué en vue d'assurer la représentation des principales disciplines entrant 

dans la composition de chacune des 5 filières (1). 

-Enfin, mis à part en Médecine où l'échantillon ne comprend que le 

1 er cycle, l'enquête porte dans les autres filières sur chacune des quatre 

années de 1 er et 2 ème cycle (à l'exclusion des étudiants de 3 ème cycle et 

de 2 ème cycle de médecine, où l'organisation des études et ·donc les conditions 

de vie et de travail ne p~::rmettent pas des comparaisons inter-cycles ou inter­

disciplines). 

2. PRESENTATION ET ORGANISATION DE L'ENQUETE 

- Le questionnaire 

Cette "enquête auprès des étudiants" comporte deux questionnaires 

remis conjointement à chacun des enquêtes, l'un p0cte &ur le milieu familial 

et les conditions de vie et de travail (questionnaire bleu) l'autre est cons­

titué par un emploi du temps journalier (livret jaune) • 

• Les questions posées dans le premier fascicule permettent de si­

tuer l'étudiant dans un cadre familial et universitaire à savoir : l'origine 

socio-économique, le cheminement universitaire, le type et le montant des res­

sources ainsi que de certains postes de dépenses susceptibles d'être affectés 

en particulier par le système d'aides indirectes publiques (nourriture, loge­

ment, frais de scolarité, frais de transport). 

S'ajoutent à ce volet du questionnaire, des questions concernant 

l'appréciation quant au confort du logement, la commodité des moyens de 

(1) Ces filières correspondent approximativement à l'ancien découpage des 
Universités, antérieur à la loi d'orientation, selon 5 facultés. 
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transport ou l'organisation des bibliothèques à la disposition des étudiants. 

Quant a la dernière partie de ce livret, elle est constituée par un 

"questionnaire d'opinion" destiné à révéler les préférences des individus 

sur les activités auxquelles ils souhaiteraient consacrer davantage de temps, 

le rôle de l'Université, la pédagogie, le système de financement des études, 

le type d'implantation universitaire etc ••• 

• Dans l'emploi du temps (questionnaire jaune) il est demandé 

aux étudiants d'indiquer leurs activités journalières durant une semaine 

(7 feuillets). 

Chaque page correspondant à un jour, se présente sour la forme d'un ta­

bleau croisé avec en lignes,37 activités et en colonnes une segmentation du 

temps par demi-heure (de cinq heures du matin à une heure du matin suivant). 

Afin de faciliter à l'enquêteur le repèrage de ses activités journalières, 

celles-ci ont été réparties entre lieux d'exercice possibles : université, 

autre établissement d'enseignement, domicile, lieu de travail, déplacements, 

autres lieux. 

Seules deux rubriques échappent à la classification par lieu, le "temps 

de sommeil", et "toute autre utilisation du temps", ce dernier poste ayant 

été conçu comme une soupape de sécurité lorsque les possibilités de mémorisa­

tion par lieu ou la nature de 1' activité ne permettaient pas à lëtudiant de 

se situer à l'intérieur des 36 autres activités. 

-Distr-ibution~ aoZZeote et p~riode d'observation 

Deux procédures distinctes ont été employées afin de joindre 

les populations parisiennes et provinciales • 

• A Paris, les questionnaires ont été adressés par voie postale à l'échan­

tillon d'étudiant déterminé par la méthode des choix raisonnés à partir des 

fichiers des UER appartenant aux septs universités sélectionnées • 

• En province, le principe retenu était la distribution des questionnaires 

dans les lieux de passage obligatoire constitués par les groupes de travaux 

pratiques ou de travaux dirigés, la collecte étant effectuée la semaine sui­

vante (laps de temps nécessaire à la réponse au budget temps). 
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Ce mode de distribution des questionnaires,qui a mobilisé une vingtaine 

d'enquêteurs,offrait à ceux-ci l'avantage de s'adresser à des effectifs res­

treints, bien définis et relativement stables d'une semaine à l'autre. 

Cependant, dans les filières où l'organisation des études n'offrait pas 

cette possibilité, une partie des questionnaires a du être distribuée dans 

les cours majistraux • 

• Enfin, du choix de la période d'observation, dépendait dans une large 

mesure, les résultats livrés par le second volet de 1 'enquête : le budget 

temps. Deux périodes semblaient a·inai devoir être écartées, d'une part, cel­

les correspondant· avec la rentrée universitaire et d'autre part, celles 

risquant de coÏncider avec les examens et les "partiels" ou encore très pro­

ches des vacances universitaires. 

Pour ces raisons, l'enquête a donc été réalisée simultanément dans les 

trois villes de province au cours de la semaine du 26 novembre au 3 décembre 

1973, la collecte s'étalant sur la semaine suivante, c'est-à-dire, à une datE 

qui excluait en principe les deux types d'inconvénients cités précédemment. 

- Organisation du codage - constitution du fichier 

Dans la phase suivante, après la mise au point du code de 

chiffrement, le dépouillement et la sélection des questionnaires collectés 

a été effectué en février et mars par une équipe de dix personnes. 

L'ensemble des informations relatives à chacun des enquêtés sont regrou­

pées sur 14 cartes, à raison de 7 cartes pour le questionnaire situant l'é­

tudiant dans son milieu socio-économique et universitaire, et de 7 cartes 

(1 par jour) pour l'emploi du temps hebdomadaire. 

La constitution en fichier définitif, passait enfin par élimination 

d'un certain nombre d'erreurs ou d'incohérences, affectant la qualité de 

l'information. Une procèdure de vérification systématique a donc été mise 

en oeuvre à l'aide d'une batterie d'environ 100 tests portant d'une part, 

sur les questions qui entretiennent des relations d'ordre logique à l'inté­

rieur d'une même carte (tests intra-cartes) ou entre plusieurs cartes (tests 

intercartes) et d'autre part, sur les erreurs de chiffrement. 
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Que ces tests présentent un caractère strict ou plus souple, la 

correction des cartes a généralement nécessité un retour aux questionnaires 

concernés. 

3. POPULATION OBSERVEE 

- Taux de réponse et taux d'expZoitation 

Les résùtats et les analyses qui suivent sont limitées à l'échan­

tillon provincial. 

Les tableaux I et II fournissent les nombres et pourcentages res­

pectifs de questionnaires distribués, collectés et exploités, selon la filière: 

la ville et l'année d'étude. 

Notons que sur 3510 questionnaires distribués, 1468 ont été collec­

tés soit un taux de réponse de l'ordre de 41 %, ce qui, étant donné l'impor­

tance des questionnaires, et la continuité exigÜe pour la réponse au budget 

temps, peut être considéré comme un excelient "score". Finalement, avec une 

élimination sévère des questionnaires dônt l'information s'est révélée 

incomplète ou incohérente, l'échantillon définitif (1162 individus) comprend 

environ le tiers des étudiants interrogés et repose sur des informations 

présentant la garantie d'une très bonne qualité. 

L'examen du taux de réponses par ville, filière et année d'étude, 

s'annonce difficile en raison du poids que pèse chacune de ces variables 

sur les deux autres. Aucune ville ne présente en effet la même réparti­

tion par filière et par année d'étude. 

Au vu des résultats bruts, on peut cependant remarquer que plus d~ 

la moitié des étudiants interrogés à Dijon ont répondu, contre 40 % à Toulouse 

et 32 % à Grenoble. 

Par filière, les taux de réponse s'établissent pour Sciences, Méde­

cine et Droit, dans une fourchette de 45 à 47 %, deux filières se caractéri­

sent l'une par un taux de réponse supérieur à 50% sciences économiques, 

l'autre par un taux de réponse nettement inférieur à la moyenne (lettres : 

33 %). 
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Enfin, les taux de réponses et d'exp loi ··ation ( 1) semblent augmenter 

de façon assez sensible avec la progression dans les cycles d 1 études : le 

pourcentage des réponses passe ainsi de 26 % en 1 ère année , à des taux voi­

sins de 35 % en 2 ème et 3 ème année et à 46 % en 4 ème année. 

- Quelques caractéristiques de la population 

Le tableau suivant présente de façon très condensée, certaines varia­

bles fondamentales en raison soit de leur intérêt descriptif, soit de leur 

r61e dans 1 'analyse des résultats. 

_On relève une sur-représentation de la population féminine et des 

boursiers par rapport aux taux nationaux ce qui eu égard aux objectifs de 

l'enquête, pe'rmet une analyse significative des strates, en particulier 

pour des populations bénéficiant du système direct ou indirect de l'Etat, 

ou encore pour la population des étudiants salariés. 
étant 

_L'objectif de dégager à travers le statut matrimonial, la cellule 

socio-économique de base qui affecte les conditions de vie et lé travail 

on s'est efforcé de prendre en compte les étudiants vivant en situation 

maritale et de les traiter de la même façon que les étudiants mariés. 

La description du milieu familial et l'analyse de l'accès à i'ensei­

gnement supérieur sera développée dans les 2 ème et 3 ème parties, à partir 

des différences de structure en terme de catégorie socio-professionnelle 

et de niveau de revenu entre la population étudiante observée et l'ensemble 

de la population française. 

SEXE STATUT t10DE DE Aide Directe' SALARIES matrimonial résidence de l' Etat 
·!"--·----- ------ ------ ------ ------------- ------ ------ ---------------------

H F mariés - non chez Cité 
Autre Bours. 

non Pré Autres 
mariés parents Uni v. bour s. rembau. s alar. 

. !=== - -
540 622 135 1025 375 301 486 312 850 80 201 1------- ------ ------1------- ------ ------· ------· ------- ------ ------- -------
46-,5 53,2 Il , 6 88,4 32,3 25,9 41 ,8 26,8 73,2 7,0 17,3 

(1) Rapport questionnaires exploités/questionnaires di stribués. 



I - QUESTIONNAIRES DISTRIBUÉS, RETLu~NÉS ET EXPLOITÉS, 

PAR VILLE.. UNIVERSITÉ ET FILIÈRE 

FI LIE RE DROIT liscE. ECONOMIÇJJE LET.TRES --~~ BClENCEB MEDECINE TOTAL 

VILLE 

DIJON 

GRENOBLE 

TOULOUSE 

ENSEMBLE 

Nombre 
l-------

8 Taux 

~ ~ Q.R~ QE3 QD 1 ()fi QE 'QD QR QE QD QR QE 

-~~~ ~~~-t~=~-~=~~-~~~~- ~=~- ~~=~-t!_~~ ~~=- !_~~- -~~ -~~-~-=--
56,7 so,o 1 - j57,o 81,31- 42,773,7 ! - 55,4 75 , 51-

œf - -
---- ----
- -

1 

QD QR 1 Ql/ 

1230 633 1 492 ,--- ----,_ ____ 
! - . 51 '5 77 ' 7 

~~~~-~~~~-::_i-=~-~~~r1 -~~-f-~~_j-~~~~ =~-i~~~~~~t~~~~t~~~-u~~~~ 
Taux 1 - 1 z~,5j75,5~- 40,8 85,;]- 142,9 56,7~- 33,4 87,8" -

-~~~:__ 
~7 

1016 325 256 
---- ----f-----

- ·32~0 78,8 

Nombre 
~-----­

Taux8 

~--~~~Q~~ 
Taux8 

189 - ! - 1 - Il - -L- _l - ~6J7 6ti58 ji26 j247
7
ti20 1 99 ~4oo7i23o . 

---=-t--=-t=--r=] -=-t ~-r-- ;~~~ 1;~~~ r- :;~ 1 ;;~~ ~~-=- ~;i~;~;t-=t:~~;r;~~ 
~~~z~l2_ lZ1_~~2Z_ ~~2- l2~jll~l_ilâ§~_jzs§_t§§_+âââ_. t~z~-~2Z2_ f2Z-. t~1~-~â21Qf~§§_Il2~-

' 1! Il 1 , . , • 
- 147,1 . 79,01! - : 51,4 82,6 ! - 1 33,5174,~ 11 - ,~~~:4182,3 ! - 43,7 ! 79 ~1 :1- !41,8 79,31 

1 Q.D. = questionna1res distribués 

2 Q.R. = questionnaires retour nés 

5 Grenoble I 3 Université Scientifique et Médicale 
6 Toulouse - Le Mirail 

3 Q.E. =questionnaires exploités 
4 Grenoble II5 Université des Sciences SocialesJ 

7 Toulouse - Paul Sabat ier 
8 Pour chaque f ilière3 le 1er taux représente le rapport 

des questionnaires retouraés aux questionnaires distri­
bués , et le 2ème le r apport des exploités aux retov~nés. 



·~· -
Q. D. 

-------1ère Q. b'. année -------
Taux 

Q. D. 
1-------2ème Q. E. année 
~------

Taux 

Q. D. 

.3ème ~-----

année Q. E. 
r-------
Taux 

Q. D. 

4ème --------
~née 

Q. E'. 
:-·------
Taux 

EN- Q. D. 
------SEMBLE 

4 
Q. E. 

ANNEES ~------
aux 

i 

II - QUESTIONNAIRES DISTRIBUÉS (Q,D,) 

ET EXPLOITÉS (Q, Ea) 

PAR FILIÈRE ET ANNÉE D' ÉTUDE 

SCIENCES LETTRES 
1 

ENSEMBLE 

DROIT ECONOMIQUES SCIENCES 
1 SCIENCES MEDECINE PI LIERES HUMAINES 

11 9 l 09 374 194 350 1 146 
---------- -----------1-----------1---------- ----------- -----------

53 42 63 46 100 304 
---------- -----·------"------------~--------- ---------- -----------

44,5 38,5 1 7' 1 23,2 28,5 26,5 

85 56 310 234 329 1 014 
---------·-- -----------;-----------~--------- ------·----- -----------

41 31 64 88 135 359 
---------- -----------· 1----------- ---------- ---------- -----------

48,2 55,4 20,6 37,6 41 ,o 35,4 

115 158 451 300 1 024 
---------- ------------ ----------1---------- ---------- -----------

32 57 153 108 350 
---------- ----------- ----------r---------------------- ----------

27,8 36' 1 33,9 36 34,2 

146 13-4 6 40 326 
----------- -----------!""----·------1----------------------- -----------

47 6Lf 6 32 149 

---------- ---------- ----------1--------------------- -----------
32,2 47,76 100 80,0 45,7 

465 457 1 141 768 679 3 510 
-------·--- ---------- ----------1--------------------- -----------

173 194 ~ 286 274 135 ~ 1 162 
---;;~;---~ . ---~;~~---- . --;~~~---- ----------,--------- -----------

35,7 1 34,6 1 33,1 
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POPULATION ÉTUDIANTE : 

CATÉGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES ET REDOUBLEMENT, 

Avant d'aborder l'objet direct de l'enquête sur les conditions de vie 

et de travail de l'étudiant, nous devons examiner ici les données recueillies 

à l'égard du problème de la "démocratisation de l'enseignement". ainsi qu'à 

l'égard du problème de l'influence des aides directes (la bourse) sur la pour­

suite des études. 

L'exploitation de l'enquête n'a pu prendre encore beaucoup d'ampleur, 

étant donné le temps très court qui nous sépare de la fin de la procédure de 

dépouillement. Nous aous sommes donc orientés pour ce compte-rendu vers un 

type d'exploitation simple mais ayant un caractère d'illustration. 

I, LE RECRUTEMENT DE LA POPUU\T!ON 

ETUDIANTE , 

Des études, déjà nombreuses, se sont intéressées à ce problème et ont 

touché des effectifs substantiellement plus nombreux que ceux qui sont les 

nôtres dans le cadre de cette A.T.P. sur les conditions de vie et de travail 

des étudiants. 

Quid donc de notre échantillon décrit sous les deux angles de la caté­

gorie socio-professionnelle du chef de famille et du revenu familial. 

Comment se reflète ici la sélectivité du recrutement ? 

Les données recueill ies en novembre e t décembre 1973 ont permis d'éta­

blir les tableaux suivants . 

. .. 

c. s. P. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Effectifs étudi ants 
1 1 1 4 .5 9 7. 5 22 22 8.5 14 .5 

en % 

-------------------- ---- ---- ------ ----- ------ ----- ----- ----- ------
Effectifs nationaux 9 ,2. 7 1.6 7 .2 1 6.1 19 . 1 9 . 8 48.5 
de chaque C.S.P .en% 

(2) La signification des numéros de C.S.P . est donnée en page 15. 

(1) Pour rendre praticable la comparaison avec la source statistique sur la 
population française, le calcul n'a pris en c.ompte que les enfants de père actif. 
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REVENU t<500 500/900 900/1400 1400/ 2100/ 2800/ 4200/ >8000 
2100 2800 4200 8000 

Effectif étu- 1 1.5 8 19 13 25 25.5 7 diant en % 

--------------~------1------- -------- ----- ----- ----- ------ -------
. Pourcentages 
nationaux de 5.8 . 10.6 10.8 l 7. 1 14.3 ' 19 .• .3 17.7 4 •. 4 ménages dans 
la tranche (1) 

(J~ Sôutce : G. BANDERIER : Les revenus fi saaux des ménages en 1970. 
INSEE - Economie et Statistique 1974. 

Une correction a été appliquée pour tenir compte du glissement des 
rémunérations. 

Tout en observant que notre échantillon est relativement petit pour pra­

tiquer une bonne ventilation de ses effectif s en neuf catégories et que la 

prise en çompte (resp. la non prise en compte d'autres filières) de cértain.es 

filières, à recrutement sélectif, -telle la Médecine- a pu partiellement bi ai­

ser les résultats, les deux tableaux précédents illustrent des idées désormais 

reçues. 

Que ce soit sous l'angle de la C.S.P • . ou sous celui du re\~enu,. .il est 

clair que ~es enfants de milieu modeste sont, en général, sous-représentés 

dans la population étudiante. Il faut toutefois noter que la catégorie des 

agriculteurs se représente à proportion sensiblement égale de ses effectifs 

et qu'elle doit être distinguée des catégories voisines. 

Les C.S.P. occupant le sommet de la hiérarchie sociale (ici les . C.S.P. 

3, 5, 6 et 7) apparaissent comme sur-représentées. Ceci s'observe particuliè­

r-ement pour celles qui sont notées 5 et 6 (professions libérales ; cadres ad­

ministratifs supérieur·s, ingénieurs,. professions littéraires) puisqu'elles se 

représentent approximativement ~. raison de 3 fois ce qu'elles sont dans la po­

pulation totale. 

Inversement, des C. S.P ·. telles celles des ouvriers agricole·s (2) et des 

ouvriers e t personnels de services (9) sont fortement sous-représentées. 

Les mêmes considérations peuvent être faites en examinant le second ta­

bleau qui ventile les effectifs étudiants observés selon huit tranches de re­

venu familial. 



II - BOURSIERS ET NON-BOURSIERS 
AU REGARD DE LA C.S.P. 

·- Il -

Il convient d'examiner les données précédentes sous l'angle de la 

bourse . Quelle est l'ampleur du rôle joué par la bourse dans l'élargisse­

ment du recrutement - C.S.P. de la populat i on étudiante ? 

c. s. P. l 2 3 4 5 6 7 8 9 

Pourcentage 
re 31 4 0,5 9,5 0,5 3 13 7,5 31 

boursiers 
-----------. ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ -------
Pourcentage 
de non- 4 1 5 7,5 10,5 33 25 8 7 
!boursiers 
----------- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------ -------

% de la 
CSP dans 10,5 1 4 8 8 26 22 8 12,5 
le cycle 

c. s. P. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Pourcen-
tage de 24 4,5 0 8,5 1 1 1 1 17,5 32,5 
boursiers 

1----------- ------ ------ ------ ------ ------- ------ ------ ------ -------
Pourcen-
tage de non 7 0 7,5 10,5 9 22,5 26,5 5 12 
boursiers 

----------- ------ ------ ------ ------ ------ ------- ------ ------ -------
% de la 

~ CSP dans 12,5 I ,5 5,5 10 6,5 15,5 21 ,5 9 18 
le cycle 

100 

---

100 

t---· 

100 

--

100 

1----

Ces deux tableaux font apparaître quelles sont les catégories boursi­

ères et les catégories non-boursières. 
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Notons au préalable que les d~!térences entre pourcentages selon le 

cycle pour une même C. S. P. ne doivent pas être valorisées et qu'on pe~ dans 

l'ensemble, considérer que la représentation des C. S. P. est stable en co.urte 

période. 

Les catégories fortement boursières sont au nombre de trois 

agriculteurs (1) ; ouvriers agricoles (2) ; ouvriers et personnels de service(9). 

Les enfants d'ouvriers agricoles sont pratiquement tous boursiers, mais 

il est évident que la catégorie étant peu nombreuse, le pourcentage d'enfants 

d' ouvriers agricoles dans l'ensemble de la population boursière est peu élevé. 

Les trois catégories citées obtiennent en moyenne trois bourses sur cinq 

qui sont attribuées. 

Il existe une différence entre les deux tableaux pour ce qu~ concerne 

laC. S. P. 8 : employés. En effet, dans le premier cycle , un enfant d'employé 

sur deux est boursier, alors que le second fait apparaître que trois sur quatre 

sont boursiers. Cette différence peut tenir à une particularllé d'échantillon­

nage ou à une non-homogénéité de la catégorie de référence. 

De la même façon, l'apparition de pourcentages non nuls chez les caté­

gories favorisées peut tenir à ces causes, ainsi qu'au mode d'attribution de la 

bourse. 

Il est clair malgré tout que, quel que s6it le cycle d'étude , l'octroi 

d'une bourse a pour effet de favoriser l'accès de son bénéficiaire. En suppo­

sant que la bourse soit retirée à ses bénéficiaires on peut estimer que la po­

pulation étudiante serait, toutes choses égales d'ailleurs, réduite du tiers 

de ses effectifs. 

III - LE REDOUBLE}1ENT, 

Si la bourse permet l'entrée des enfants de C. S. P. modestes dans· 1' en­

seignement, comment ces enfants s'y comportent-ils ? Réussissent-ils mieux ou 

moins bien que les non-boursiers ? Peut-on constater des variations significa­

tives dans le redoublement selon que l'on passe d'une C. S. P. à une autre? 
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Comparons la distribution des étudiants n'ayant jamais redoublé à celle 

des étudiants ayant redoublé au moins une fois . 

!~~b~~Q-2 - g~~~~~l~~!~-~!-~2~:r~~2~2!~~!Q_e~r_ç~-ê~-~· 

E2~E-l~~-2~~~-~Y~l~~· 

1 2 3 4 
1 

5 6 7 r 8 

Redoublants 37 18 42,5 38 35 32 25,5 38 
------------- ------ ----- ----- ----- ----- ------ -----· -----

Non redoub. · 63 82 57,5 62 65 68 74,5 72 

100 100 1100 100 lOO 100 100 100 

9 % 
moyen 

32 32 
------ ------

68 68 

100 100 

Ce tableau fait apparaître d'abord que, sur trois étudiants, deux ne 

redoublent jamais tandis que l'autre redouble au moins une fois au cours de 

ses quatre années d'études. Pour six des neufs C. S. P. décrivant l'ensemble 

de la population, les taux de redoublement sont très semblables et sont très 

proches du taux de redoublement moyen. Une C. S. P. se distingue par Un taux 

de 10 points supérieur au taux moyen ; il s'agit de la catégorie 3 : indus­

triels et gros commerçants. Quant à elles, les C. S. P. 2 et 7 (ouvriers a­

gricoles et cadres moyens et armée, police) ont des taux de redoublement sen­

siblement plus faibles que le taux moyen. 

Les effectifs de la catégorie 7 sont suffisamment ·élevés ; ce n'est pas 

le cas pour les catégories 2 et ~ qui sont, ·numériquement les moins représen­

tées dans l'échantillon. Cependant, l'hypothèse a déjà été avançée selon la­

quelle pour les enfants de C. S. P. très favorisées, le statut étudiant im~ 

porte plus que la réussite des études. 

On peut donc retenir ici que le taux de redoublement est, dansnotre 

échantillon, et à ce niveau de discrimination (1), assez uniforme d'une 

C.S.P. à l'autre, sauf à constater un taux objectivement plus faible pour la 

catégorie 7 et les taux des catégories 2 et 3 qu'il conviendrait de préciser 

sur des effectifs plus larges. 

(1) Une analyse plus complète du taux de redoublement devrait entrer dans le 
détail des années d'études et des filières et tenir compte aussi de l'abandon 
en cours d'études par cause d'échec. Par définition, ici, seuls les abandons 
potentiels ont été pris en compte. 
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Qu'en est~il maintenant du redoublement selon que l'on est boursier ou 

non-boursier ? 

L'échantillon que nous possédons contient 2,7 fois plus de non-boursiers 

que de boursiers. En se ramenant à des effectifs égaux, on constate que le rap-

t ~on boursiers redoublants 
por boursiers redoublants est approximativement égal à u~ et ce, quelle 
que soit l'année d'étude. 

Dans notre échantillon donc, et en .oyenne, les boursiers ne redoublent 

ni plus ni moins que les non-boursiers. 

POPULATION FRANCAISE PAR C.S.P. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 

9 2,7 1 '6 7,2 1 6' 1 14' 1 9,8 48,5 

J 
POPULATiON ETUDIANTE PAR C.S.P. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 

1 1 1 4,5 9 7,5 22 22 8,5 14,5 

~dont·~ 

Population étudiante non boursière Population étudiante boursière par C.S.P. 
par C.S.P. 

1 2 3 4 5 6 7- 8 9 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

34,5 7,5 95 73,5 97 97·,5 85,5 62 43,5 65,5 92,5 5 26,5 3 2,5 14,5 38 56,5 



CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES RETENUES 

- Agriculteurs - exploitants 

2 - Ouvriers agricoles 
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3 - Industriels, patrons pêcheuns, et gros commerçants 

4 - Artisans et petits commerçants 

5 - Professions libérales 

6 - Professions littéraires et scientifiques, professeurs, 
professions médicales salariées, ingénieurs, cadres 
administratifs supérieurs 

7- Cadres moyens, armée, police (à l'exclusion des officiers) 

8 - Employés 

9 - Ouvriers et personnels de service. 



- 16 -

III - DOTATION INITIALE, 

CONDITIONS ET AIDES PUBLIQUES. 

Les étudiants combinent des ressources financières 
et temporelles à toute une série d'autres facteurs de pro­
duction, à des fins qui sont (totalement ou en partie) le 
succès dans leurs études. On s'accorde à reconnaître que les 
ressources financières dont dispose l'étudiant dépendent di­
rectement de son origine familiale, avant l'intervention des 
bourses. De cette origine familiale dépendent aussi dans une 
large mesure les conditions de vie de l'étudiant 1 et ses con­
ditions de travail qui constituent des inputs décisifs. On est 
moins unanime pour attribuer au temps son rôle effectif de 
facteur de production, et on néglige également le fait qu'il 

ne soit pas normalement répartio 

La présente recherche part au contraire de ·l'idée 

que la dotation initiale représentée par l'origine socio-fami­
liale de l'étudiant se répercute sur l'allocation effective 
du temps, comme sur ceJ .J.~ e des autres inputs, et agit en défini­

tive sur l'ensemble de la combinaison productive. 

En d'autres termes 9 et dans l'hypothèse d'une absen­
ce d'aide, on cherchera à préciser l'ampleur des possibilités 
de substitution entre les facteurs de production selon l'ori­
gine des étudiants, et plus particulièrement~ on s'attachera 
à préciser comment l'utilisation du temps pour la création de 
ressources financières (par le travail salarié) s'articule 
avec l'utilisation directe du temps pour les études. Ensuite, 
les aides de l'Etat seront ré-introduites dans le ochéma et 
on cherchera à déterminer si ces aides concurrencent effica­
cement les dotations initiales pour créer des conditions de vie 
et de travail favorables aux étudeso 



t 
1 A 

~rigine 
familiale 

(4) 

' 
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Le système peut être schématisé de la façon sui-
vante : 

( 1 ) conditions de - vie et de travail 

J.. \5) f 
(2) t~emps -

,J (6) 1 
(3) autres facteurs ... 

de production 

(7) 
\ 

(9) -.....----- ....... ...--, 
B 1 

' 1 ........ 

C '~-...... (8) $1 . H ___ ~-~r:.--- ->- produit 

?/' l ' 
/ " D /...,... ' 1 

/ ' 

E 

' ' 
~----~~------~F 

' 1 ....... ! 
,t 

.----~i~------~G-
Aides de l'Etat 

1 

Caractéristiques 
personnelles di­

verses 

Variables exo­
gènes diverses 

Un des objectifs de la présente recherche est la 
spécification de la relation (8) du système, et qui n'est 
autre que la fonction de production ; pour l'immédiat cepen­

dant, on a choisi de n'aborder ni cette fonction de production, 

ni le délicat problème de la définition du produit final, au 
profit d'une analyse de la partie amont du système, c'est-à­
dire celle qui conditionne les comoinaisons productives dispo­
nibles. 

Une telle analyse consiste 8, valoriser les relations 
représentées par les flèches du système numérotées de (1) à (7), 
au moyen de calculs de régressions multiples, de cheminement 
optimal et de systèmes d'équations simultanées. 

Pour préparer cette démarche, et compte tenu du nom­
bre, de la complexité et de l'hétérogénii.tédes variables mises 
en jeu, un exercice préalable de statistique. descriptive a 
paru indispensable ; c'est cette phase précise de la recherche 
et elle seule, qui est proposée dans les pages suivantes, et 
son .ambition reste modeste et se limite à quelques premières 

appréciations d'ensemble. 

La méthode de confrontation des données qui a été 
choisie pour pouvoir prendre en compte l'ensemble des variables 



- 18 -

quantitatives et qualitatives~ discrètes~ parfois dichotomiques~ 
est celle de l'analyse des correspondances~ élaborée à partir 
d'un tableau de contingence généralisé ; celui-ci représente 
la totalité des croisements entre 33 variables réparties en 
125 modalités (1). 

La projection du nuage sur les cinq premiers axes 
factoriels peut être considérée comme très satisfaisante, dans 

la mesure où ces axes incorporent 37 % de la variance totale 
du nuage. 

Plut8t que de sè livrer à un exercice aussi fasti­
dieux que peu fructueux de lecture cartographique, on a pré­
féré suivre la démarche schématiséedans la figure 1 et analy­
ser directement le profil at l'impact des variables qui se ré­
vèlent les plus importantes, et les liens qui les rattachent. 

1. Les variables initiales dominantes : 

1. 1 • ~~!~E~E!§;!!~~~-~~~-2.:.~· 

Sur 5 des 7 plans factoriels examinés en détail(F1 x F2, 
F1 x F3, F1 x F4, F1 x F5 ; F2 x F3, F2 x F4, F2 x F5) une 
variable semble écraser toutes les autres par la netteté de son 
profil, c'est l'inévitable catégorie socio-professionnelle du 
père de l'étudiant (selon la ventilation exposée plus haut). 

C'est autour du premier axe factoriel dans la cons­

truction duquel elle rentre à concurrence de 10 % que la C.S. 
s'enroule le mieux ; et avec elle, les deux autres éléments de 

la trinité à laquelle nous a habitué la théorie du capital hu­
main : niveau éducatif et revenu moyen~ relevant toutes du 

cadre A du système de la figure 1. 

1.2. ~~~ff~!-~~-!~~~~· 

La variable qui se profile le plus clairement après l'origine 
sociale de l'étudiant, est son âge, relevant de l'ensemble F 
du système, et parallèlement, l'année d' étude, appartenant à 

l'ensemble H du même système. L'une et l'autre de ces variables 
participent à la construction du second axe factoriel. 

(1) La variable t emps n'est pas pr ise en compte directement lCl, 
et f ait l'objet d'une analyse à pàrt dans la IVe partie ; d'au­
tre part, seuls les étudiants célibataires sont retenus ici : 
une analyse spécifique sera effectuée ultérieurement sur les 
étudiants mariés. 



~~ode 
11œ1 
;MR2 
MR3 
CL3 
EP5 
BG3 

Variable 

Résidence des parents 
Mode de résidence 
Mode de résidence 
Confort du logement 
Diplome du père 
Bourse 

CS6 o.s. du père 

FI5 · Filière 
AE4 Année d'étude 
TP4 Travail principal 
AE1 Année d'étude 

'VI3 Ville 
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Contribution des principales variables 

aux axes factoriels. 

Modalité 

Résid.parents=résid.étudiant 
Résid.chez les parents 
Résid.en Cité Universitaire 
Logement très confortable 
Diplomes supérieurs 

Bourse :> 2 500 F 
Père cadre supérieur 

Médecine 
4ème année 
Salaire :> 1 100 F 
1 è:œ année 
Toulouse 

Axe fac- Oontribu­
toriel tion absolu€ 

1 %o 
F1 65 

F1 

F1 

F1 

F1 

F1 

F1 

F2 
F2 

F2 

F2 
F2 

64 

60 

57 
44 
43 
36 

51 
46 

36 
33 
32 

'r---~---------------------+------------------------------~------~~----------1 
1 FI; 

BA1 

SE1 
SE2 

'.AE4 
BA2 

LP2 
HP1 

BG3 

MR1 

MR4 
MR2 

Fl2 
EN1 
AI2 
TV1 

BA5 
TV3 
TP4 

Filière 
; 

Scolarité antérieure 
Sexe 
Sexe 

Année d'étude 
Scolarité antérieure 

Frais de logement 
Résidence parents 

Bourse 
Mode de résidence 

Mode de résidence 
Mode de résidence 

Filière 
Nb enfants à charge 
Aide des parents 

Trav~il vacances 
Scolarité antérieure 
Travail vacances 
Travail principal 

Lettres 
Bac Lettres 
Hommes 
Femmes 
4e année 
Bac Sciences 

Loyer à la charge des parents 
Résid.parents=résid.étudiant 
Bourse'> 2 500 F 
Logement personnel 
Autre type de logement 
Résidence chez les parents 

Sciences Economiques 
Pas d'enfants à charge 
Aide en espèce < 1 000 F 
Pas de travail de vacances 
Bac Economique 
Rémunération> 300 F 
Salaire > 1 1 00 F 

F3 
F3 
F3 
F3 
F3 
F3 

F4 
F4 
F4 
F4 
F4 
F4 

F5 
F5 
F5 

F5 
F5 
F5 
F5 

11 2 

89 
49 

45 
42 
40 

81 

57 
56 

55 

55 
53 

78 
66 

51 

49 

35 
34 
33 
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2. Les axes factoriels. 

Si les cinq variables précitées offrent les profils 
les plus évidents sur les plans factoriels, deux remarq~es 
importantes doivent être faites pour la suite de l'analyse : 

1) Les contributions absolues de ces variables aux deux 
premiers axes (contribution absolue d.'une variable = part de 
cette variable dans la définition d'un axe factoriel) sont 

relativement faibles. 
2) D'autres variables (conditions de vie, aides de l'Etat) 

dont le profil est beaucoup moins lisible, ont des contributions 
absolues très supérieures et des caractéristiques de dispersion 

très significatives. 

Par conséquent, les variables d'origine sociale et 
d'âge sont finalement loin d'être les seules responsables de 
la forme des nuages : il faut donc continuer l'analyse, et 
ceci dans deux voies : d'abord dépasser le niveau des variables 
initiales évidentes, ensuite, chercher les proximités entre 
c.c.s variables et celles qui traduisant les conditions de 
vie et les aides de l'Etat • 

• Le premier axe factoriel (16% de la variance totale) peut 
être assimilé à l'axe de la capacité financière des parents 
de l'étudiant cette capacité financière garde en effet un 

profil stable, quel que soit l'axe de second rang avec lequel 
est combiné le premier axe • 
• Les 8 % de variance portés par le deuxième axe factoriel 
représentent l'effet conjugué des caractéristiques personnel­

les (âge) et des variables extérieures (année d'étude, ville) • 
• Le sexe et la filière déterminent ensemble le troisième axe 
factoriel (5,6 %) . 
• C'est au niveau du 4ème axe qu'interviennent le plus claire­

ment les caractéristiques de conditions de vie, et plus parti 
culière ment cellES qui concernent le logement ( 4 %) • 

• Enfin, le 5ème axe, avec ses 3,5 % de variance, peut être 
représenté comme un axe de financement des études. 

On voit à ce passage en revue rapide des principaux 
axes factoriels, que tous les ensembles de la partie amont du 
système (A, B, D, E, F, G) sont présents par une ou plusieurs 
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variables initiales dans la définition des axes factoriels 
on est donc en mesure de continuer l'analyse. 

3. Les proximités. 

La lecture des graphiques suggère un certain nombre 
de constatations et d'hypothèses dont voici les principales. 

a) L'inégalité des origines familiales des étudiants se ré­

pèrcute presqu'intégralement sur leurs conditions de vie ; ceci 
ressort de la comparaison entre le premier et le quatrième axes 
factoriels qui procèdent l'un et l'autre de l'effet combiné des 
origines sociales et de la qualité des conditions de vie ; ce 

phénomène se traduit par un regroupement des points du nuage 
autour des bissectrices du plan factoriel F1 x F4. 

Les variables de conditions de vie qui sont concernées regrou­
pent l'intendance (logement, repas) et l'environnement culturel, 
caractérisé par la présence et l'importance d'une bibliothèque. 
Ainsi quand on se déplace des classes aisées (professions li­
bérales, cadres supérieurs, patrons) vers les classes modestes 
(ouvriers agricoles? ouvriers, exploitants agricoles), on 
note une substitution de l'"intendance d'aides" (restaurant 
et ci té universitaires) à l"' intendance familiale" (logement 
et repas chez les parents). 

Cette substitution, absolument systématique et régulière peut 
donner à penser que sur ce domaine, les aides remplissent par­

faitement leur rôle ; or, si l'on fait ce trajet, des catégo­
ries favorisées aux catégories modestes, on trouve que la qua­
lité de l'intendance (connue par l'opinion de l'étudiant à son 
égard) se dégrade régulièrement. 

Si l'on considère à présent l'aspect culturel de l'origine 

familiale en suivant le même axe, on voit décroître l'impor­
tance de la bibliothèque privée dont dispose l'étudiant ; or, 
les services fou~nis par les bibliothèques universitaires ne 
sont pas significativement plus utilisés par les étudiants 
démunis en raison de leur milieu familial que par les autres. 

Sur ces deux points donc, et pour des raisons qui tiennent 
l'une à . la qualité du service, l'autre à l'effet récurrent 
de l'appartenance sociale, on est conduit à penser que l'effet 
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égalisateur des aides en nature sur les conditions de vie des 
étudiants n'atteint pas ses buts. 

b) Les liens serrés qui unissent la dotation initiale de 
la famille de l' ·étudiant d 1 une part , et le type et la qualité 
des conditions de vie de ce dernier ne sont pas aussi nets qu'il 
y paraît, et plusieurs plans factoriels révèlent un manque de 
symétrie entre la base et le sommet de la hiérarchie sociale 
et financière. 

D'un côté, en effet, les catégories modestes avoisinent de très 
près et attirent l'ensemble des caractéristiques d'intendance 
d'aide de qualité faible et de ressources culturelles également 
faibles ; de l'autre, un lien plus distendu entre les catégo­
ries élevées et les bonnes conditions de vie : pour les étu­
diants issus de ces catégories, la nature et la qualité de 
l'intendance et de l'environnement culturel sont plus sensi­
bles à des variables extérieures. Autrement dit, les contrain­

tes et les handic~g_gui pèsent sur les étudiants peu favori­
sés sont plus forts gue ne le sont les avantages dont disposent 
les étudiants de familles aisées. 

c) Hormis les conditions de fait auxquelles sont soumis les 
étudiants de par leur origine familiale, comment cette dernière 
agit-elle sur le mode de financement des études ? Celui-ci a 
trois sources principales : l'aide directe de la famille, les 
bourses et le travail de l'étudiant. 

Le montant de l'aide directe donnée par la famille de l'étu­
diant paraît assez peu sensible au niveau social de cette fa­
mille, et encore moins relié à son niveau de revenu : elle 
est maximum pour les fils de cadres moyens et nulle pour les 
fils d' ar:bisans et commerçants en retraj_te ; l'aide en espèces 

des familles est plutôt fonction de l'âge de l'étudiant et de 
son niveau d'études, et elle décroît avec eux. 

Le cas des bourses est beaucoup plus clair et a déjà fait l'ob­
jet de commentaires, on n'y reviendra donc pas. 

Le travail salarié est, quant à lui, le f ait des étudiants de 
plus de 21 ans, il est surtout fréquent en Sciences Economiques 
où les substitutions dans les utilisations alternatives du 
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facteur temps sont moins difficiles que dans d'autres discipli­
nes. Il est d'autre part effectué par des étudiants des caté­
gories modestes non rurales. 

Ainsi, l'inégalité comprise en termes purement financiers est­
elle quelque peu contrecarrée pour les étudiants origina:i_res 
des milieux ruraux, grâce à l'octroi de bourses nombreuses 
dispensant ces étudiants de chercher un emploi rémunéré pen­

dant leurs études ; au contraire, les étudiants issus de mi­
lieux urbains modestes, qui bénéficient de bourses plus rares 
doivent-ils, faute d ' aide familiale suffisante, trouver un 
travail rémunéré pour financer leurs études ; c'est une des 
raisons qui les oriente vers des études du type Sciences Eco­
nomiques. Dans ce domaine, les aides publiques n'atteignent 
donc qu'à moitié leur but, puisque pour toute une frange de 
la population étudiante, l'Etat ne se substitue que de façon 
très incomplète à la famille ; l'inégalité ne vient pas tant 
des ressources que réussissent à se procurer les étudiants sa­
lariés, que de la disponibilité en temps. 

d)Combiné avec le type de logement, le critère financier 
peut être utilisé comme indicateur d'indépendance ; cette no­
tion est certes délicate à cerner ; l'enquête avait pris soin 
de distinguer les principales dépenses selon qu'elles étai ent 

supportées par 1' étudiant ou -par ses parents, et cette distinc··· 
tion permet de mieux saisir le degré de dépendance de l'étu­

diant. Et l'analyse factorielle montre que le fait d'assurer 
le financement de ses études par le travail salarié ne garan­

tit pas l'indépendance par le logement ; et quand un étudiant 
salarié d'origine modeste dispose d'un logement personnel, 
celui-ci est à sa cha rge ; au contraire, les étudiants non 
salariés originaires de milieux f avorisés, quand ils ne logent 
pas dans leur famille, bénéficient d'un logement personnel 
dont la charge repose sur leurs parents. Le même schéma est 
valable pour la propriété et l'utilisation d'une voiture. 

e) Le sexe n'appara ît pas comme une variable très discri­
minante dans la s ituation financière des étudiants, et ne joue 
un rôle que pour différencier les f ilières dans lesquelles 
sont engagés les étudiants : les femmes sont nettement litté-
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raires, et les hommes plutôt scientifiques, mais peu de varia­
bles les caractérisent vraiment t ant que l'on reste au niveau 
qualitatif de l'analyse factorielle. Tout au plus peut-on re­
marquer que les filles disposent peu souvent de voitures et 
jugent incommodes et fatigants les trajets qui les conduisent 
de l'Université à leur lieu de travail, tandis que les garçons 
utilisent fréquemment une voiture dont les frais sont à l eur 
charge ou à celle de leurs parents, selon leur origine socialeo 

Au terme de ces quelques réflexions préliminaires, 
on voit se dessiner plus nettement le contenu des cadres du 
système de la Figure 1, et le profil des relations qui jouent 

en amont des fonctions de production elles-mêmes. Oe premier 
examen confirme que l'inégalité écrasante due aux origines 
familiales est loin d'être réduite avant le moment où l'étu­
diant choisit ses combinaisons productives et que précisément 
ses possibilités de substitution sont elles-mêmes limitées, 
ou introduise:.nt à leur tour de nouvelles inégalités. 

On. en retiendra en particulier, pour l a poursuite de 

la recherche, qu'une spécification des fonctions de production 
n'aura de valeur que dans la mesure où elle sera effectuée 
après standardisation des principales variables d'origine fa­

miliale, de caractéristiques per s onnelles et d' a ides de 
l'Etat, mises en évidence par l'analyse factorielle : c'est 
un premier pas dans la recherche conjointe de l'efficacité et 
de la finalité sociale. 
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IV L'UTILISATION DU TEMPS 

Les étudiants enquêtés ont été invités à qualifier l'en­

semble des utilisations possibles de leur temps dans l'une (et seulement une) 

des 37 activités répertoriées a priori (et testées) par les équipes du CREDOC 

et de l'IREDU. La 37 ème n'était pas définie et permettait, en cas de besoin, 

d'échapper à cette contrainte. En moyenne, 2 %des 168 heures de la semaine 

ont été affectées à cet item, ce qui est relativement peu. 

Ainsi que nous l'avons signalé au début de cette communi­

cation, les étudiants des 5 universités de province ont été interrogés la 

même semaine, du lundi 26 novembre au samedi 1 er décembre 1973. L'emploi du 

temps devant être rempli à compter du jour de la distribution pendant 7 jours 

consécutifs, on est sûr que pour tous les enquêtés, le samedi et le dimanche 

ont été les mêmes, tandis que les journées du lundi au vendredi ont appartenu 

soit à la semaine du 26 au 30 novembre, soit à celle du 3 au 7 décembre, se­

maines qui, du point de vue qui nous intéresse, ont été rigoureusement iden­

tiques. 

La ventilation des activités a plus été établie dans. lé 

but de faciliter la tâche de celui qui avait à remplir l'emploi du temps que 

d'en rendre plus aisée l'analyse. En effet, les différentes occupations pos­

sibles ont été regroupées selon le lieu où elles s'exercen~, car il nous a 

semblé que l'on se souvenait d'abord de l'endroit où on était avant d'identi­

fier l'activité qu ' on y avait. Avec cette procédure, des activités fonction­

nellement identiques peuvent se retrouver plusieurs fois s'il est possible 

de les exercer dans des endroits différents : ainsi en est-il du sport, des 

activités culturelles et politiques, des repas , des études , qui se déroulent 

tantôt sur le campus universitaire, tantôt ailleurs. 
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La détermination des regroupements les plus pertinents n'a pas en­

core été fixée d'une manière définitive. Elle dépend en partie des comporte­

ments des parisiens qui n'ont pas encore été analysés. Elle dépend aussi du 

but du regroupement : ainsi peut~on envisager, du point de vue de l'occupa­

tion du temps, de regrouper les repas pris au restaurant universitaire et ceux 

qui sont pris à domicile, mais du pnint de vue des aides, il est préférable 

de maintenir la distinction. 

Dans cette brève présentation, nous donnerons essentiellement des 

résultats bruts, c'est à dire non regroupés et non traités, ( c'est l'objet 

des 6 premiers tableaux ) et nous regarderons , dans un septième tableau, 

quelques regroupements encore très grossiers. 

Sur les 37 activités, deux dépassent, pour tous l es étudiants,10 

heures par semaine : le sommeil et le travail d'étude à domicile, et 6 autres 

excèdent 5 heures : les cours magistraux; les TP- TD , le petit déjeuner et 

l'hygiène personnelle (ensemble), les repas avec les parents, le temps passé 

sans objet précis à son domicile et les visites à sa famille. 17 mobilisent 

les enqu~tés entre 1 heure et 5 heures et 12 enfin occupent moins d 11 heure en 

moyenne de la semaa.ne J.es étudiants. :Parmi ces activités laissées pour compte, 

se trouvent notamment le sport universitaire, les activités syndicales, poli­

tiques et religieuses, les activités culturelles à l'université, le travail 

rémunéré à l'université ou à son domicile, la fréquentation d'autres établis­

sements d'enseignement. 

- Le sommeil 

L'étudiant provincial dort en moyenne 61,8 heures par semaine,soit 

8 h 50 mn par jour. Les filles dorment 3 mn de plus que l es garçons. D'une 

manière générale, la durée du sommeil est peu sensible aux caractéristiques 

d'année d'étude, de CSP d'origine, de nature des ressources ou du logement. La 

seule variable qui affecte la durée du sommeil est la filière puisque c'est là 

que nous trouvons le plus grand écart, entre l es étudiants en médecine, qui ne 

dorment que 59h6 par semaine et les économistes, qui avec 4 h 2 de plus, dé­

passent 9 heures par jour. 
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Si on ordonne les filières selon la durée du son~eil, on obtient 

une hiérarchie rigoureusement inverse de celle qui est obtenue lorsqu'on les 

~ange en fonction du nombre d'heures de cours et de T.P. Il y a là, très net­

tement, un phénomène de substitution sur lequel nous reviendrons. 

De mêne , le sommeil est moins long pour les étudiants qui travail­

lent pour financer leurs études ( 1,5 à 2 heures de moins que les autres), 

De m~me encore, c'est la deuxième année qui limite le plus le temps de som­

meil, et là aussi, il s'agit de l'année où il y a le plus d'heures de cours 

et de T.P, Pour bien dormir, il est préférable d'être une fille de 4 ème 

année de science économique ayant un contrat de préembauche et à l'inverse, 

le garçon de 2ème année de médecine qui doit travailler pour financer ses étu­

des est assuré de connaître des nuits brèves. 

Les différent0s CSP d'origine n 1entrainent pratiquement aucune 

variation sur les temps de sommeil, Seuls les enfants d'ouvriers agricoles 

et d'ouvriers dorment légèrement plus longtemps. Certains y trouveront une 

explication, mais pour notre pD.rt, nous nous abstiendrons, étant entendu que 

pour ces deux catégories, les effectifs interrogés sont les plus faibles. 

- Les études 

Le temps passé à un travail universitaire doit s'appréhender dans 

un grand nombre d'items. Dans le tableau BT 7, nous avons additionné les temps 

des huit rubriques dans l esquels les étudiants sont occupés à un travail uni­

versitaire, La moyenne hebdomada:\.re, pour l'ensemble de l'échantillon, est de 

41h2, Pour notre part, nous avons été plut8t surpris par le caractère élevé . 

de ce chiffre, qui ne corrobore pas certaines idées reçues sur la parasitisme 

estudiantin. Il nous f aut toutefois tempérer quelque peu cet optimisme en nous 

demandant si, malgré le % élové des réponses, nous n'avons pas un biais né 
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des caractéristiques propres aux étudiants qui acceptent de répondre à ce type 

d'enquête lourde : peut-être sont - ils en effot plus motivés, plus assidus et 

plus " bons élèves " que les autres. Il n'y a pratiquement aucun moyen de 

mesurer dans quelle mo sure ce biais existe, si il existe vr"l.iment, mais nous 

aurons un premier élément d'appréciation avec les résultats de l'échantillon 

parisien où. ce biais a moins joué en raison de ln récompense qui était atta­

chée à la réponse. 

Gomme pour le soL~eil, le sexe ne discrimine pas la durée du temps 

de travail. rJio.is comme nous 1 1 avons déja annoncé, la filière est fortement 

déterminante : les médecins travaillent en effet près de 50 heures par semai­

ne, soit 50% de plus CLUe les économistes qui, dormant le plus, travaillent 

par conséquent le moins ( 34,5 heures). Viennent ensuite les juristes ( 37,2), 

les étudiants en lettres ( 37,7 ) et les scientifiques, qui rejoignent les 

médecins au dessus de la moyenne avec 43,4 heures. Là encore, de même que la 

moyenne élevée nous avait étonnée, l'importance et l'ordre des écarts est 

surprenant et au tiercé des pronostics, on aurait plus souvent vu les étu­

diants de lettres travaillant moins que les économistes. 

Le mode de résidence ~ peu d'impact sur la durée du travail. Seuls 

coux qui disposent d'un logement personnel ou d'une chambre indépendante tra­

vaillent moins que les autres, soit parce qu'ils se déplacent plus, soit parce 

qu'ils ont une vie "mondaine" plus affirmée que l es autres. L'indépendance 

favoriserait davantage la fonction de consommation que ln fonction d'investis-

se~nent. 

ImmédintemGnt nprés la filière, l'année d'étude exerce une discri­

mination intense sur le temps consacré au travail universitaire. La deuxième 

année joue le r8le de ln médecine, avec une durée hebdomadaire de 45,2 heures. 

Avec les 38 et 4e années, les étudiants semblent ralentir leurs efforts, ce 

qui nous conduit à nuancer légèrement le diagnostic sur le travail des étu­

diants en médecine, pour lesquels l es 3e et 48 années ne sont pas représen­

tées dans l'échantillon, ce qui surestime artificiellement leurs performances. 
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Dnns l'autre sens, on notera que les 8tudiants qui travaillent sont plus nom­

breux en 4 8 am1ée que dans les autres et conuae nous allons le voir, le travnil 

rémunéré vient essentiellement en concurrence du temps d'étude. En conséquence, 

seule une étude de régression nous penncttra de dire si nous sotill~es en présence 

d'un effet de " 4 8 année " ou d'un effet du"tro.vail rémunéré". 

Le mode de ressource joue un rôle fort logique, bien quo du point 

de vue de 1 i organiso.tion opti1ï1ale des aides, il apparaisse comme très conser­

vateur en effet, les boursiers complets, les étudiants financés par leurs 

familles et ceux qui, à la frange, cor.1binent ces deux modes de ressources 

èonsacr.ent exactement le ml3me .temps au trn.vail universitaire, 42,5 heures, soit 

un peu plus que la. lîtoyenne générale. Celle-ci baisse en. raison des étudiants 

salariés qui n'y investissent que 34 heures. Le temps de trc.vail moyen, qui 

est de 10,7 hèures par semaine, est donc presqu' intégraler.tent iLJputé sur les 

études ( disons dans la proportion des 3/4 ) le quart restant étant prélevé 

pour l'essentiel sur le temps de sommeil. Ln vie familiale, l'hygiène, la dé­

tente ne sont par affectées par ce statut, pas plus que l es transports, plu­

tôt plus longs pour des raisons évidentes, ni que les activités culturelles ou 

sportives. On aurait pu imaginer que les étudiants salariés, fréquentant moins 

les cours et T.P., con1pensent ce handicap par un travail porso1n1el plus intense. 

Il n'en est rien et ils ont au contraire le score le plus faible à cet égard. 

La conclusion n'est p3.s ambigue : l'étudiant salarié prélève sur son temps 

d'étude les heures qu'il passe à travailler. Les étudiants qui bénéficient 

d'un contrat de préembauche passent près de 46 heures aux études ot la raison de 

cette assiduité est très claire : en majorite "ipésiens", ces étudiants sont 

tenus, par leur statut, de suivre des enseignements spéciaux. 

La CSP d'origine ne semble pas intervenir d'une manière signi­

ficative sur le temps d'étude. Les enfants d'ouvriers, de cadres moyens et de 

membres des professions libérales sont exactement dms la moyenne générale. Les 

ruraux et les cadres supérieurs travaillent un peu plus et les patrons et em­

ployés un peu moins. Là encore, l es régressions nous permettront de dire si, 

conune nous le supposons, nous avons plutôt affaire à des effets de filière et 
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d'années d 1 étl1de, dans lesquelles les CSP sont inégalement réparties l h < 

plus qu'à un effet de CSP proprement dit. 

- Les transports et les déplacements -

La durée moyenne des déplacements est de 11h6. Il y a une très faible 

dispersion autour de cette moyenne, quelles que soient les caractéristiques des 

étudiants. Les filles se déplacent légèrement plus longtemps que l es garçons et 

cela est dü au f ait que d'une part elles se promènent davantage en ville (courses) 

et que d'autre part, elles disposent moins souvent d'une voiture personnelle 

c'est à dire du moyen de locomotion appa.remment encore le plus rapide.Les 

résidents des cités universitaires ont un avantage a~parent du fait qu'ils 

habitent près do leur université , mais ils le perdent avec le temps passé 

à r etourner le week-end chez leurs parents. Le mode de résidence n'influe pas 

sur le temps des proraenades et courses en ville. 

-Les activités culturelles et sportives • 

Une ïdée courante veut que les étudiants nient davantage d'acti­

vités culturelles et sportives que les autres catégories sociales, Il est 

difficile de confirmer le bien fondé de cet a-priori étant donné l'absen-

ce d'enquêtes auprès des autres catégories. Toutefois, les résultats de ~otre 

enquête montrent que ce type d'activité n'occupe pas les étudiants d'une ma­

nière spectaculaire . Pour l'ensemble des activités culturelles, des conféren~ 

ces et des spectacles, la moyenne hebdomadaire est de 20 mn à l'université 

et 1h. 45 en dehors,soit au total l'équivalent d'une séance de cinéma. Les 

garçons y consacrent 1 quart d'heure de plus que les filles, les étudiants 

en lettres et en lïlédecine 1/4h de moins que les autres .. ·Les étudiants plus 

anciens délaissant les activités organisées sur l e campus et se rendent 

davantage aux spect acles qui ont lieu en ville. Quel que soit la CSP d'ori­

gine, le ~ode de résidence ou le mode principal de financement des études, 

on ne s'écarte que très peu de ces deux heures hebdomadaires. Le question­

naire ne prévoyait pas explicitement de rubrique " t él évision ", mais on 

peut raisonnableraent penser qu'un certain nombre d'étudiants ont mis dans 

cette rubrique "culturelle" le temps qu'ils ont passé devant l eur récep­

teur, le reste étant comptabilisé dans l'item 47 ( temps passé sans objet 

précis- détente, vie familiale ). Globalement donc, l'impression que l es 
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étudiants passent peu de temps à leur vie culturelle se confirme. 

Le sport est pratiqué 70 mn en moyenne par semaine, à 1 1 excep­

tion des économistes qui y consacrent plus de 2 heures ( 130 mn ). Les 

étudiantes font ici la part belle à leurs collègues masculins • Les lectures 

récréatives et d'information mlilbilisent les étudiants durant 3 h 10 mn. 

Les économistes l'emportent nettement avec près de 5 heures, devançant très 

nettement les scientifiques et les littéraires (2,7 h). On lit plus lorsqu'on 

est issu d'une CSP de niveau élevé (cadres supérieurs et professions libé­

rales), lorsqu'on est en 4e année, et qu'on habite chez ses parents. 

- Vie sociale 

Nous désignons par là 1 1 enser11ble des activités syndicales, poli­

tiques, religieuses et de gestionà l'université ou ailleurs. Au total, les 

étudiants y consacrent 50 mn par semaine. Bien que ce chiffre soit modeste, 

il existe une assez sensible dispersion autour de la moyenne. Ainsi, les 

fils d'ouvriers et de petits patrons sont les moins "engagés!! dans ce type 

d'activité, pour lequel nous trouvons en tête les enfants de "gros patrons" 

et d'agriculteurs. Les filles ne sont pas moins militantes que les garçons, 

et on s'engage plus dans le premier cycle que dans le second. 
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Pour terminer cette trop brève analyse, dont le caractère som­

maire est en partie due au fait que ces résultats ne sont sortis que vendre­

di dernier, nous voudrions dans cette enceinte dresser un bref portrait de 

l'étudiant en science économique. C'est un personnage qui consacre au som­

meil le temps médicalement nécessaire il n'est pas surmené et il maintient 

sa fonne en faisant plus de sport que ses condisciples. Il consacre aux études 

5 heures par jour en moyenne soit le plus f aible horaire de l'université, et 

poùrtant il a réussi à imposer l'image d'un étudiant plut8t sérieux, plut8t 

plus assidu que ses camarades de lettres qui pourtant travaillent nettement 

plus. Il a donc le sens des relations publiques et il confirme la pertinence 

de son choix dans l'orientation de ses études puisque investissant le moins, 

il est assuré d 1 avoir immédiatement après le médecin, ( mais pour ce dernier 

au prix de quel l abeur!), le meilleur t aux de rendement. 

Reposé et assuré d'avoir choisi 1a meilleure combinaison produc­

tive, il peut ainsi se cultiver plus que les autres, lire davantage et sec, :-· 

consacrer sans mauvaise conscience à son hobby. 

Prudent avec un soupçon d'opportunisme, il consacre à la vie so­

ciale ni trop, ni trop peu de son temps, se maintenant dans une honn~te moyen-

ne. 

Incontestablement, l'étudiant économiste a tiré profit de l'en­

seignement de la théorie néoclassique de la maximisation de l'utilité en 

arbitrant aŒnirablement entre la consommation et l'investissement. 
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' ' ~~~--Q~~lL~L-~-~~~Q1~--~~lJ-~~~-9-~~QP~-· 
L'EGALITE DES ETUDIANTS DEVANT LES CONDITIONS 

JE VIE ET DE TRAVAIL : PREMIERS RESULTATS D'~NE ENQUETE. 

Trois chercheurs de l'I . R. E. D. U. MM. CARRE , MILLOT, ORIVEL, pré­

sentent ensuite les premiers résultats numériques de l'enquête faite auprès 

des étudiants de province dans le cadre de l'Action Thématique Programmée 

du C. N, R. S. 

A la suite de cette présentation, plusieurs questions visent à 

faire préciser certains résultats de ce travail, d'autres s'interrogent 

sur la validité de cette enquête. 

-Monsieur WITTWER est étonné du nombre important d'heures de 

sommeil journalier (8,5 heures). Cela ne vient-il pas en partie de la 

façon dont le questionnaire sur le budget-temps a été rempli ? 

-Monsieur GIROD de L'AI N souligne que le temps consacré à suivre des 

enseignements reproduit pratiquement les horaires officiels, or~ il est 

bien connu que tous les étudiants n'assistent pas aux cours. 

A ceci, il est répondu que Venquête ne porte que sur un échantillon 

d'étudiants de province, où l'assiduité aux cours n'a rien de commun avec 

Paris ! Par ailleurs, les inter-cours sont comptabilisés dans ce temps. 

- Monsieur LESNE signale une enquête réalisée dans le cadre du 

Conservatoire National des Arts et Métiers$ et remarque qu'il serait inté­

ressant de comparer les efforts des personnes suivant des cours du soir 

à ceux des étudiants . 

- Monsieur TILQUIN rappelle l'existence d'une thèse de Troisième 

Cycle de Sociologie, soutenue en 1967 par A. D'HOUTAUD, sur l'emploi du 

temps des étudiants à DIJON. 

Mademoiselle BACHER suggère d'étudier aussi la variabilité intra-

couples. 
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- Monsieur LEVY-GARBOUA donne quelques renseignements sur le dérou­

lement de l'enquête auprès des étudiants parisiens. 

Six Universités ont été choisies (Paris I, Paris VI, Paris VII, 

Paris IX-Dauphine, Paris X-Nanterre, et Paris XIII). A l'exception de 

ParisiX, où la méthode d'enquête est la même qu'en province, l'enquête a 

été menée par voie postale. 

Un tiers des réponses a pu être exploité. 

Deux corrections devront être apportées au niveau de l'exploitation 

pour tenir compt~d'une part du fait que chaque questionnaire rempli correc­

tement était rémunéré par 10 F., d'autre part du fait qc'il y avait une 

stratification a priori de l'échantillon afin d'obtenir une ,sur-représenta­

tion de certaines catégories d'étudiants (de deuxième cycle, mariés, issus 

d'une C. S. P. modeste). 

Par ailleurs, deux enquêtes complémentaires ont porté l'une sur les 

étudiants boursiers, l'autre sur ceux vivant ~u résidence universitaire. 

- Madame LAGNEAU fait trois remarques 

1 . ~~E_!:§~h~!}!.E!~!} : celui-ci n'est pas représentatif et n'est pas 

redressable, car il n'a pas été choisi au hasard. Par ailleurs, les données 

obtenues à Paris par voie postale et stratification et en province selon 

une autre méthode, ne sont pas comparables. Ce point est contesté par 

M. LEVY-GARBOUA, qui cite la méthode employée par l'I. N. S.E. E. 

-Monsieur LISLE intervient pour préciser que l'échantillon est 

aléatoire et pour regretter qu'on ne puisse interpréter les non-réponses 

mais quelle enquête a un taux de non-réponses nul ? 

2. §~L1~-g~~§Ü2!!:!!:~Ü!~ : le temps de travail est une notion qui 

varie avec le type d'études : par exemple, la lecture de journaux pourra 

être une détente pour un étudiant d'une discipline, et un travail pour un 

étudiant d'une autre discipline. 

3. ~~E-1~-~~~~-~:~~El~i!~!i~!!: : l'analyse factorielle ne semble pas 

adaptée au sujet, car les catégories socio-professionnelles restent en in­

teraction avec toutes les autres variables. Il serait préférable d'utiliser 

par la suite un autre moyen d'analyse. 
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Avant de clore la séance, Monsieur LISLE rappelle en quelques mots 

les difficultés de toute enquête de ce type et souligne qu'on est toujours 

obligé de s'en tenir à des comprornis, le coût de la réduction du taux des 

non-réponses croissant de façon quasi exponentielle. 

Il souligne, en terminant, l'intérêt de telles réunions pour les 

équipes de chercheurs en socio-économie, en sociologie, en psychologie et 

insiste sur la nécessité de se rencontrer une à deux fois par an pour faire 

le point des travauY et des axes de recherches dans un esprit pluridiscipli­

naire. Il souhaite enfin que ces rencontres dans le domaine de l'économie 

et de la socio-économie de l'éducation se développent dans d'autres do­

maines : socio-économie de la santé, du travail, de l'emploi, avec, autant 

que faire se peut, la particip.ation de chercheurs étrangers . 

-·-·-·-·-·-·-·-·­........ 
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